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L’année 2013 a été marquée par l’adoption du protocole social 2013-2015 de la DGAC qui a acté 
les évolutions à trois ans de la DSAC : évolutions des métiers de la surveillance de sécurité et de sûreté 
dans un contexte toujours plus européen aux exigences croissantes, consolidation de ses autres missions 

et réorganisation territoriale afi n de pouvoir demain tenir notre rôle malgré des contraintes budgétaires fortes. Ainsi pour 
onze délégations territoriales en métropole les services vont-ils progressivement être regroupés sur les sièges des directions 
interrégionales. Cette réorganisation s’accompagnera d’efforts importants en formation et suivi des carrières des agents.

2013 a aussi été l’année d’entrée en vigueur du règlement européen « Aircrew » qui s’est traduite par une forte mobilisation 
de la DSAC dans le domaine des personnels navigants : écoles de formation des pilotes, licences et aptitudes médicales. 
Ainsi, pour garantir la conformité à l’Aircrew, la DSAC a du redéfi nir ses méthodes, adapter ses outils informatiques, 
procéder à des changements d’applications qui ont été conduits avec succès. Des travaux très importants, en collaboration 
avec l’ENAC, ont également été conduits avec la Fédération Française Aéronautique pour élaborer des manuels 
d’organisation et de formation « types » destinés aux aéro-clubs. Dans le domaine médical, la DSAC a entièrement révisé 
ses procédures de surveillance et son organisation. 

Les équipes de la DSAC ont activement contribué à l’élaboration et aux modifi cations des nouveaux règlements européens 
de sécurité aérienne, afi n d’en rendre l’application en France aussi pertinente que possible ; citons la fi nalisation du règlement 
sur les aéroports, les dispositions particulières pour l’aviation non commerciale, le travail aérien. La DSAC a soutenu avec 
succès les initiatives de réorientation réglementaire pour traiter l’aviation légère de façon plus adaptée, et prendre en 
compte certaines spécifi cités nationales. 

La préparation de la mise en conformité aux nouveaux règlements des compagnies aériennes d’une part, des aéroports 
d’autre part, a activement démarré, et se poursuit activement en 2014. 

Le plan d’action stratégique d’amélioration de la sécurité Horizon 2018 a été développé : il intègre désormais l’exploitation 
des hélicoptères et l’aviation de loisir, et son contenu est le refl et d’une certaine maturité en France du processus de 
Programme de Sécurité de l’Etat, lequel a largement alimenté le plan d’action stratégique élaboré au niveau européen.

Côté OACI, les Etats contractants, réunis lors de la 38ème Assemblée, ont approuvé le Plan pour la sécurité de l’aviation 
dans le monde (GASP). L’Annexe 19 de la convention de Chicago consacrée à la gestion de la sécurité a été adoptée. 
L’activité de la DSAC s’inscrit pleinement dans ce contexte international au travers de sa coopération dans l’élaboration 
et la mise en œuvre du plan régional de sécurité, mais aussi au travers de sa participation à l’élaboration de lignes directrices 
au niveau de l’OACI.

Au moment du bouclage de ce document, je quitte la DSAC pour explorer un nouveau domaine. Je remercie l’ensemble 
de mes collaborateurs pour la qualité du travail accompli ensemble pendant ces années, et suis confi ante en la capacité de 
mon successeur, Patrick Cipriani, à relever les défi s nombreux qui l’attendent.

Florence ROUSSE
Directrice de la sécurité de l’Aviation civile 

jusqu’au 13 juin 2014

Patrick CIPRIANI
Directeur de la sécurité de l’Aviation civile 
depuis le 20 juin 2014
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Protocole social
Le 23 octobre 2013 était signé le 
9ème protocole social de la direction 
générale de l’Aviation civile pour la 
période 2013-2015. Ce protocole, 
signé dans un contexte de décisions 
européennes importantes, comprend 
des axes majeurs de reforme, de 
modernisation et de performance 
des services de la DGAC.

Pour la DSAC, l’un des principaux 
enjeux consistera à mettre en œuvre 
une réorganisation territoriale néces-
saire, se traduisant par la fermeture 
progressive de onze délégations 
en métropole. Cette reforme 
s’accompagnera d’une évolution des 
méthodes de surveillance de l’Auto-
rité et des relations avec les usagers. 

Gestion et suivi de la 
sécurité selon l’OACI
• La méthode de surveillance continue 
ou CMA (continuous monitoring 
approach) du programme universel 
d’audits de supervision de la sécurité 
(USOAP) est entrée dans sa phase 
opérationnelle depuis le 1er janvier 
2013.

• Adoptée le 25 février 2013, une 
nouvelle annexe 19 consacrée aux 
systèmes de gestion de la sécurité 
et aux programmes nationaux de 
sécurité des Etats est applicable 
depuis le 14 novembre 2013. Cette 
première édition fait d’ores et déjà 
l’objet de travaux, sous l’égide du 
Safety Management Panel, afi n 
d’aboutir à des amendements plus 
substantiels que ceux résultant de 
la simple reprise dans la première 
édition des dispositions existantes 
dans les annexes sectorielles. 

38ème Assemblée 
de l’OACI 
Tenue du 24 septembre au 4 octobre 
2013, cette Assemblée, bien que 
centrée sur la question environne-
mentale essentielle de l’ETS (emission 
trading scheme), a été marquée, 
dans le domaine de la sécurité, par 
l’adoption du GASP (Global Aviation 
Safety Plan), plan pour la sécurité de 
l’aviation dans le monde, qui constitue 
le pendant du GANP (Global Air 
Navigation Plan), plan mondial de la 

navigation aérienne, adopté par la 
12ème conférence de la navigation 
aérienne en novembre 2012.

Lancement 
des forums sécurité 
aires de trafi c 

La DSAC a développé en 2013 des 
actions de promotion de la sécurité 
en direction des assistants en escale 
et de leur personnel sur les thèmes 
de la co-activité. Ainsi le premier 
forum sécurité multi-opérateurs s’est 
déroulé durant 4 jours en avril 2013 
sur la plate-forme d’Orly.

Animé par la DSAC Nord, ce dernier 
consistait à réunir en un même lieu 
plusieurs sociétés d’assistance en 
escale afi n qu’elles présentent 
les risques liés à l’activité au sol et 
les réponses apportées. L’objectif de 
ce forum multi opérateurs qui était 
de faire porter la culture sécurité 
par les opérateurs eux-mêmes a 
rencontré un vif succès auprès de 
tous les acteurs concernés. 

Aircrew
Le 8 avril 2013 était la date offi cielle 
de mise en œuvre du règlement 
européen « aircrew » pour les 
personnels navigants. Celui-ci 
apporte des changements notables 
en matière de qualifi cation et de 
formation et impacte également 
l’aviation de loisir. Cette nouvelle 
réglementation a généré un 
important travail d’accompagnement 
auprès des futurs ATO et des 
aéroclubs concernés, qui se poursui-
vra en 2014.

Transition IR-OPS
Dans un contexte de transition 
réglementaire européenne et d’évo-
lution des méthodes de surveillance, 
la DSAC a organisé un cycle de 
conférences portant sur le nouveau 
règlement IR-OPS concernant les 
vols de transport public par avion et 
hélicoptère. Il s’agit de la première 
étape d’un processus qui, à terme, 
couvrira tous les aspects des opéra-
tions aériennes. 

Aéroports : nouvelle 
réglementation 
européenne
Dans le domaine de la sécurité des 
aérodromes, les nouveaux textes 
européens sont entrés en vigueur 
au début de l’année 2014. Dès 2013, 
la DSAC a entrepris de défi nir ses 
nouvelles méthodes de certifi ca-
tion et de 
surveillance 
des aéro-
dromes et 
a organisé 
un premier 
séminaire 
d’infor-
mation et 
d’échange 
avec les 
créateurs et 
exploitants 
d’aéro-
dromes le 
23 octobre 
2013.

La France, hôte 
de la Conférence 
internationale 
AESA/FAA sur la 
sécurité de l’aviation
Paris a accueilli du 12 au 14 juin 
2013, la 30ème Conférence interna-
tionale AESA/FAA sur la sécurité de 
l’aviation, initiée dans le cadre des 
relations entre les JAA européennes 
(Joint Aviation Authorities) et la FAA 
américaine (US Federal Aviation 
Administration) et qui se poursuit 
aujourd’hui sous la houlette de 
l’AESA.

Illusions sensorielles 
et pertes de contrôle
Le facteur humain et son implication 
dans la sécurité des opérations 
aériennes sont au cœur des préoc-
cupations de la direction générale de 
l’Aviation civile et constituent une 
des priorités de recherche du Service 
de Santé des Armées et de l’Institut 
de Recherche Biomédicale des 
Armées (IRBA). C’est dans ce cadre 
que s’est tenu le premier séminaire 
conjoint IRBA-DGAC « Illusions 
sensorielles, pilotage et formation : 
comment améliorer la qualité des 
décisions en vol ? » le mercredi 26 
juin 2013. 

Ce séminaire a été ressenti par les 
acteurs, chercheurs et spécialistes 
présents comme un essai transformé 
qui devrait laisser la possibilité de 
poursuivre les échanges sur des 
thèmes scientifi ques si importants 
pour la sécurité aérienne.

Symposium 2013
13 décembre 2013, 8ème édition des 
symposiums DSAC 

« Information aéronautique : savoir 
pour prévoir » ou de l’importance de 
l’information aéronautique pour la 
sécurité des vols. Ce thème recouvrait 

le traitement complexe des informa-
tions fournies aux équipages et 
l’importance de leur validité. 

Cette édition 2013 a été à la hauteur 
de sa réputation : une assistance 
nombreuse et variée, des échanges 
fructueux, sources de réfl exions 
pertinentes et, comme l’a souligné 
Patrick Gandil, directeur général de 
l’Aviation civile dans son discours 
d’ouverture, « générateurs à terme 
de bonnes pratiques, susceptibles 
d’être repris dans le cadre européen, 
voire de l’OACI ».

Programme 
de sécurité de l’Etat 
Publication du Plan d’action straté-
gique d’amélioration de la sécurité-
Horizon 2018. 

Second document de ce type, 
succédant au Plan 2009-2013, 
outre la partie consacrée à l’aviation 
commerciale, il intègre dorénavant 
un volet « Hélicoptère » ainsi qu’un 
volet « Aviation de loisir », et tient 
compte du plan européen publié par 
l’Agence Européenne de la Sécurité 
Aérienne (AESA).

Si certains des objectifs du Plan 
précédent y sont approfondis, il 
présente de nouveaux axes de travail 
comme les pertes de contrôle, la 
réaction à l’imprévu, les collisions en 
vol, une approche de sécurité glo-
bale sur les aéroports, l’information 
aéronautique ou le feu à bord.

Vols paraboliques
Le public amateur de sensations 
fortes a pu en 2013 découvrir les vols 
en microgravité suite aux autorisations 
données par la DSAC à l’opérateur 
Novespace à bord de son A300 
« Zéro G ». Ces vols dits « parabo-
liques » permettent ainsi de fl otter 
librement dans la cabine de l’avion et 
de se retrouver en apesanteur. 

Un Zeppelin 
dans le ciel parisien

Un dirigeable Zeppelin, géant des 
airs silencieux, a parcouru à titre 
expérimental le ciel d’Ile-de-France 
pendant 2 mois au départ de l’aéro-
drome de Pontoise dans le cadre de 
vols touristiques commercialisés par 
la société DF01 Airship Paris. 

Développement 
durable : 
une priorité 
sur l’aéroport de 
Marseille-Marignane
C’est au terme d’une concertation 
soutenue avec les élus et les riverains 
menée par la DSAC Sud-Est que 
l’amélioration environnementale 
de l’aéroport de Marseille-Marignane 
a pu être menée à son terme. Ainsi 
est intervenue le 2 mai 2013 la mise 
en œuvre d’une procédure de 
manœuvre à vue imposée afi n 
d’éviter le survol de l’Estaque et de 
ses habitants, quartier de Marseille 
particulièrement affecté par les 
trajectoires des avions à l’atterrissage.

QUELQUES 
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Mise en œuvre de la réglementation européenne
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Mercredi 23 octobre 2013
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Le Programme 
de Sécurité de l’Etat
En quelques années, le Programme 
de Sécurité de l’Etat (PSE) a progressé 
en maturité et le savoir-faire français 
en la matière est désormais salué au 
plan international. Le plan d’action 
stratégique d’amélioration de la 
sécurité, qui est rattaché au PSE, a été 
révisé courant 2013 tandis que l’OACI 
mettait l’accent sur les activités de 
gestion de la sécurité en publiant la 
nouvelle Annexe 19 à la Convention 
de Chicago. C’est la Mission d’Evalua-
tion et d’Amélioration de la Sécurité 
(MEAS) qui, au sein de la DSAC, 
coordonne la mise en œuvre du PSE 
français.

Adoption du plan 
d’action stratégique 
d’amélioration de la 
sécurité Horizon 2018
L’année 2013 a été marquée par la mise 
au point et l’adoption d’un nouveau 
plan d’action stratégique d’améliora-
tion de la sécurité couvrant la période 
2014-2018, conçu pour prendre le 
relai du Plan d’action 2009-2013, 
arrivé à échéance. Ce document vise 
à fi xer pour la DGAC et indirectement 
pour les acteurs du transport aériens 
des objectifs d’actions transverses ou 
ciblées. Les objectifs et orientations 
qui avaient été fi xés dans le premier 
plan se sont révélés pertinents, si bien 
que le nouveau plan a été conçu en 
prolongement de ce dernier. Il a été 
ainsi décidé que certains sujets, qui 
avaient été traités en profondeur dans 
le précédent plan– tels les risques liés 
au givrage ou ceux liés aux erreurs de 
chargement –, devaient céder la place 
à des thématiques pour lesquelles 
les voies d’amélioration n’avaient pas 
encore abouti ou à des sujets complè-
tement nouveaux. Parmi ces sujets, 
qui ont été défi nis en concertation 
avec les opérateurs à partir de l’acci-
dentologie et des retours d’expérience 
reçus au fi l des années, on trouve 
par exemple les risques de perte de 

contrôle en vol ou de feu à bord. 
L’autre grande nouveauté du plan 
d’action Horizon 2018 est l’extension 
de son champ d’application à l’exploi-
tation des hélicoptères et à l’aviation 
de loisir, alors que le plan précédent 
était limité au secteur de l’aviation 
commerciale. Deux facteurs ont 
contribué à cette extension : d’une 
part la tenue, fi n 2012, du symposium 
DSAC sur la sécurité de l’exploitation 
des hélicoptères, au cours duquel des 
pistes d’amélioration de la sécurité, 
spécifi ques à ce secteur, avaient été 
identifi ées en collaboration avec les 
opérateurs ; d’autre part, l’appropria-
tion progressive, par les fédérations 
d’aviation de loisir, d’une partie des 
idées qui avaient été exprimées à 
l’occasion du symposium de 2009 sur 
la sécurité de l’aviation légère et spor-
tive : cette appropriation s’est traduite 
par l’adoption de cinq orientations 
structurantes en matière de sécurité, 
qui doivent maintenant être déclinées 
en actions concrètes, lesquelles seront 
réalisées et suivies par les fédérations, 
les associations et la DGAC.

Enfi n, le nouveau plan d’action 
reprend un certain nombre de thèmes 
de sécurité proposés par les instances 
européennes (AESA, Eurocontrol, etc.) 
et jugés particulièrement pertinents 
pour les opérateurs français du 
secteur de l’aviation commerciale. 
C’est par exemple le cas des actions 
visant à mieux maîtriser le risque de 
perte de contrôle en vol ou les actions 
destinées à réduire les risques de 
sortie de piste (voir encadré). Récipro-
quement, la maturité reconnue de la 
France en matière de PSE a permis à 
notre pays d’infl uer sur le programme 
et le plan d’action stratégique élaborés 
au niveau européen.

Publication 
de l’Annexe 19 
à la Convention 
de Chicago
Les travaux préparatifs à la rédaction 
de cette nouvelle annexe consacrée 
à la gestion de la sécurité se sont 

achevés début 2013, et la première 
édition du document a été publiée 
en juillet pour une entrée en vigueur 
en novembre de la même année. La 
nouvelle annexe consacre les notions 
de PSE et de SGS ainsi que les missions 
des Etats en matière de collecte, 
d’analyse, de protection et d’échange 
de données sur la sécurité. La rédac-
tion d’un premier amendement à la 
version initiale du document a été 
engagée dans le cadre d’un groupe 
d’experts, dont la France fait partie. 

Symposium 
sur l’information 
aéronautique
Le défaut de prise en compte de 
l’information aéronautique est une 
problématique qui apparaît de façon 
récurrente alors même que l’infor-
mation aéronautique constitue l’un 
des piliers de la sécurité aérienne. Le 
volume, la variabilité et la diversité 
des sources de ces informations font 
qu’elles ne parviennent pas toujours 
à leurs utilisateurs-cibles. Ce constat 
a conduit la DSAC à consacrer son 
symposium annuel sur la sécurité à 
cette problématique. Le 13 décembre, 
l’amphithéâtre de la DGAC a ainsi 
été le siège d’échanges riches, par 
exemple sur l’effi cacité de la chaîne 
d’information en cas de réduction 
de la longueur d’une piste ; ces 
échanges ont permis de défi nir des 
axes d’amélioration porteurs de 
bonnes pratiques, notamment sur la 
génération des NOTAM ou l’élabora-
tion de critères de tri mieux adaptés 
pour les équipages. Le Service de 
l’Information Aéronautique (SIA) a 
bien entendu un rôle majeur dans 
la mise en œuvre des évolutions 
attendues, qui s’appuieront sur les 
nouvelles technologies et qui devront 
donner naissance à une information 
numérisée, riche, précise, répondant à 
des standards internationaux établis, 
et qui s’intègrera dans les systèmes 
de visualisation embarqués ou des 
tablettes. 

D’ECCAIRS 4 
à ECCAIRS 5
Les préparatifs au basculement, de la 
version 4 à la version 5, de la base de 
données d’événements de sécurité 
ECCAIRS ont eu lieu en 2013. Ils ont 
permis de s’assurer du bon fonction-
nement de l’ensemble des fonction-
nalités proposées par la nouvelle 
version, développée, comme la 
précédente, par le Joint Research 
Centre (JRC), laboratoire de recherche 
technique et scientifi que de l’Union 
Européenne. Durant l’année, la DSAC 
s’est attachée à résoudre les aspects 
techniques liés au basculement et à 
former les utilisateurs au nouveau 
logiciel, dont la mise en œuvre en 
France était programmée en janvier 
2014. L’ergonomie et la vitesse 
accrues de la version 5 d’ECCAIRS 
faciliteront la tâche de l’ensemble des 
utilisateurs de la base de données, qui 
s’est enrichie de plus de 45 000 
événements de sécurité rapportés par 
les opérateurs français en 2013, pour 
porter le nombre total des événements 
enregistrés à quelque 371 000. 

Remise de gaz 
et perte de contrôle 
Si remettre les gaz permet de 
rattraper rapidement une situation 
jugée potentiellement dangereuse par 
un équipage ou par le contrôle aérien, 
cette opération peut induire d’autres 
risques, tant du côté « bord » que du 
côté « sol », pouvant conduire à des 

déviations de trajectoire, et même des 
pertes de contrôle de l’avion. Parmi 
les facteurs de risque fi gurent 
notamment les interférences de l’ATC, 
les oublis de l’équipage, soumis à une 
pression temporelle et à une charge 
de travail élevée, une mauvaise 
compréhension des automatismes, 
une mise en œuvre diffi cile du CRM 
ou des illusions sensorielles liées à la 
forte poussée. Une étude du BEA, 
publiée courant 2013, fondée sur 
l’analyse pragmatique d’événements 
de sécurité survenus lors d’une remise 
de gaz et sur des tests en simulateurs, 
a mis en évidence différents risques et 
émis des recommandations destinées 
à les atténuer. La DSAC a jugé que la 
problématique soulevée par le BEA, 
par sa pertinence, justifi ait un suivi 
serré des réponses qui lui seront 
données au plan international et une 
sensibilisation sur le sujet auprès des 
pilotes et contrôleurs aériens et a fait 
de ce sujet le thème central du 
numéro d’octobre 2013 d’Objectif 
SECURITE, le bulletin sécurité de la 
DSAC. Le plan d’action stratégique 
Horizon 2018 a également pris en 
compte cette problématique, à travers 
ses objectifs ciblés visant à améliorer 
la gestion des phases d’approche et 
d’atterrissage et la formation des 
équipages à la gestion des illusions 
sensorielles et des désorientations 
spatiales, en particulier lorsqu’une 
remise de gaz est décidée.

DES ACTIONS 
POUR RÉDUIRE 
LES RISQUES DE 
SORTIE DE PISTE

Parmi les accidents de sortie de piste 
dont les travaux d’analyses et 
d’enquêtes ont été menés en 2013, 
fi gure celui survenu le 16 octobre 
2012 à un CRJ-700 sur l’aérodrome 
de Lorient Lann Bihoué. L’appareil 
avait effectué une sortie longitudi-
nale de piste à la suite d’un atterris-
sage long dans des conditions 
météorologiques diffi ciles (forte 
averse et légère composante arrière 
du vent) sur une piste contaminée 
par de la pluie. Selon le rapport 
du BEA, de nombreux facteurs 
expliquent ou ont contribué à la 
survenue de l’accident, dont les 
conséquences ont été limitées 
à des dégâts matériels : conscience 
insuffi sante de la situation par 
l’équipage, consignes « compagnie » 
peu claires, piste présentant des 
écarts non corrigés, fatigue de 
l’équipage,… Quelques mois plus 
tard, le 29 mars 2013, un événement 
similaire se produisait sur l’aéroport 
de Lyon-Saint Exupéry, où un A321 
transportant 174 passagers sortait 
de piste alors qu’il venait d’atterrir 
de nuit avec une visibilité dégradée. 
Les sorties de piste, par leur 
fréquence plus que par leur gravité, 
constituent un événement redouté, 
que des facteurs très variés sont 
susceptibles de déclencher. 
La maîtrise de ce risque, qui fi gure 
parmi les objectifs de sécurité fi xés 
par les instances européennes, a 
aussi été inscrite au plan d’action 
stratégique Horizon 2018.

ÉVALUATION et 

AMÉLIORATION de la SÉCURITÉ1
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GESTION 

des RESSOURCES2
Dans un contexte de rétablissement des fi nances publiques 
de l’Etat et d’effort budgétaire associé important, d’évolution 
constante des missions de surveillance et de certifi cation liées 
aux nouvelles obligations européennes et d’élaboration du 
protocole social de la DGAC, la DSAC a connu des évolutions 
signifi catives en matière d’effectifs et de ressources et a poursuivi 
son effort d’adaptation de son cadre de fonctionnement.
A l’instar des autres directions de la DGAC, la DSAC doit s’adapter 
à un cadre budgétaire et de ressources humaines contraint. Elle 
s’est engagée dans un processus de réduction d’effectif de près 
de 40 agents sur la période 2013-2015. 
Parallèlement, la DGAC, afi n de maîtriser l’appel à l’emprunt 
pour préserver l’équilibre, a mis en place à deux reprises sur 
l’exercice 2013 des mesures de gel de précaution qui ont impacté 
les budgets des unités opérationnelles (UO) de la DSAC d’environ 
13%. Cette réduction a conduit en gestion à la mise en œuvre 
d’actions de rigueur qui ont porté essentiellement sur les postes 
de frais de déplacement.
Par ailleurs le trafi c aérien en nombre de mouvements a continué 
à baisser en 2013, notamment du fait du recul des vols intérieurs 
dans un contexte de diffi cultés économiques, ce qui a entraîné 
globalement au niveau du budget annexe une baisse des rede-
vances. Les redevances de surveillance et de certifi cation sont 
certes moins dépendantes de l’évolution du trafi c mais le montant 
des titres émis pour les redevances relevant des domaines 
d’activité de la DSAC a cependant connu une forte diminution en 
2013 liée à la disparition de certains organismes, à une baisse 
d’activités et à un plus petit nombre de demandes liées aux titres et 
qualifi cations des personnels, notamment des personnels navigants.
Afi n d’être à la hauteur de son ambition de jouer un rôle de 
premier plan dans la surveillance de sécurité au niveau européen, 
la DSAC a continué à porter une attention élevée au développe-
ment de compétence de ses agents et au maintien de moyens de 
fonctionnement (informatiques et déplacements) satisfaisants.

Dans ce contexte, la DSAC développe 
des outils de gestion et de pilotage 
des actions au niveau du service à 
compétence nationale (SCN) afi n de 
répondre aux objectifs de développe-
ment des compétences et d’améliora-
tion continue de la mise en œuvre des 
activités de surveillance :
•  mise en place d’un outil de gestion 

de la licence de surveillance et de 
certifi cation mise en place en 2012

•  étude et développement d’un 
système d’information métier 

•  développement d’un outil de 
pilotage de la gestion des ressources

Un protocole social 
consacrant les orien-
tations stratégiques 
de la DSAC
Objet d’un accord avec des orga-
nisations syndicales en 2013, le 
protocole social 2013-2015 consacre 
les orientations stratégiques de la 
DSAC et décline des moyens de mise 
en œuvre. Il prévoit le renforcement 
de la visibilité internationale de la 
DSAC, avec notamment la création 
d’un poste d’expert aux affaires 

européennes, la modernisation des 
outils et méthodes de travail, avec 
l’introduction lorsque cela est possible 
de la dématérialisation des échanges, 
l’adaptation des métiers dans le cadre 
d’une évolution vers une approche de 
surveillance continue, nécessitant une 
attention particulière à la formation 
des inspecteurs de surveillance, qui 
conduira à la création d’un pôle 
chargé de l’établissement et du suivi 
du plan de formation de la DSAC.

La gestion de la licence 
de surveillance 
et de certifi cation
Les qualifi cations par domaine d’acti- 
vités liées à la délivrance de la licence 
de surveillance et de certifi cation 
ayant une validité de deux ans, a été 
lancée la mise en œuvre d’un dispositif 
visant à étaler sur les exercices 2013 
et 2014 la charge de gestion générée 
par les prorogations ou les prolonga-
tions des qualifi cations associées aux 
licences délivrées en mai 2012.

Un comité de pilotage, présidé par le 
directeur de la gestion des ressources 
et associant des représentants des 
directions techniques ainsi que des 
directions interrégionales, est chargé 
de piloter et contrôler la procédure de 
renouvellement desdites qualifi cations.

Ce comité de pilotage s’est réuni deux 
fois en 2013 ; il a lancé un travail 
d’harmonisation des conditions de 
renouvellement des qualifi cations 
fi xées par les manuels de surveillance 
ou de contrôle technique et le déve-
loppement d’un outil informatique de 
gestion des licences de surveillance et 
de certifi cation en partant de la base 
de données existante « ALIS ».

Etude et développement 
d’un outil métier
Il était apparu souhaitable, dès la 
création de la DSAC en 2009 de 
disposer d’un système d’information 
commun à tous les domaines de la 
sécurité. Dans ce but, une équipe 

chargée de défi nir et d’animer la 
politique des systèmes d’information 
de la DSAC a été constituée en 2011 
au sein de la direction Gestion des 
ressources. En juillet 2012, la société 
EMPIC a été retenue pour développer 
un outil commun destiné à remplacer 
progressivement à compter de 2013 les 
outils en place dans les domaines des 
licences des navigants ou d’information 
du conseil médical, et à combler le 
défi cit d’outil d’autres domaines (simu- 
lateurs, gestion des organismes de 
formation et des aptitudes médicales).
La gouvernance de ce projet majeur 
pour la DGAC a été entièrement 
revue en 2013 avec d’une part, une 
nouvelle défi nition de la répartition 
des rôles entre maîtrise d’ouvrage 
(DSAC) et maîtrise d’œuvre (DSI), et 
d’autre part, la création d’un comité 
de pilotage (COPIL SIGSAC) présidé 
par la directrice de la sécurité de 
l’aviation civile. 
Une démarche d’évaluation de 
la capacité des outils proposés 
à répondre aux besoins de la DSAC 
a conduit à reporter le lancement 
de certaines opérations. L’année 2014 
devrait être décisive sur l’orientation 
qui sera donnée à ce projet dont le 
coût est estimé à environ 5 M1.

Gestion 
des ressources 
et développement 
des compétences
La DSAC, comme tous les services 
et directions de la DGAC a connu 
en 2013 une baisse de ses effectifs 
présents qui sont passés de 1244 
à 1217. Cette évolution poursuit la 
tendance engagée depuis sa création 
en janvier 2009, ayant conduit sur la 
période considérée à une réduction 
globale de près de 10 % des effectifs.
A l’instar des autres autorités de 
surveillance européennes, la DSAC 
connaît des diffi cultés de recrutement, 
et le taux de pourvoi des postes 
ouverts, hors postes pourvus par des 
agents issus de la formation initiale, 
est en 2013 de l’ordre 43%.

Pour maintenir un haut niveau de 
compétences de ses agents, la DSAC 
a poursuivi en 2013 les efforts initiés 
dans le domaine de la formation qui 
s’est traduit par les éléments suivants :
•  1768 stagiaires formés pour 5 855 

jours de formation ;
•  4.7 Jours de formation en moyenne/

an pour un effectif de 1 244 agents;
•  256 stagiaires hors pilotes (avec 768 

jours de formation) auront bénéfi cié 
d’une formation linguistique à 
l’anglais ;

•  295 stagiaires auront bénéfi cié 
des formations « licence » avec un 
volume de 1046 jours de formation.

Des recettes 
en diminution 
et un budget 
toujours contraint : 
les caractéristiques 
du budget 2013 
Mises en place en 2006, les redevances 
de contrôle technique visent à 
fi nancer les activités de surveillance 
de la sécurité et de la sûreté. Elles 
s’adressent à de multiples usagers 
(compagnies aériennes, gestionnaires 
d’aérodromes, titulaires de licences de 
personnels navigants ou de candidats 
aux examens, …) et s’appuient sur un 
décret de décembre 2005 pour leur 
création et sur un arrêté de décembre 
2005 également pour leurs formules 
de calcul et leurs tarifi cation.

Le dispositif règlementant les 
redevances a été complété en février 
2013 par un arrêté afi n d’une part,
de prendre en compte la réduction 
de 4 % des redevances perçues par 
l’organisme habilité OSAC et d’autre 
part, d’aligner les redevances de type 
liées aux équipements de sûreté sur 
la pratique européenne.

Le contexte diffi cile rencontré par 
l’industrie du transport aérien en 
2013 s’est traduit par une baisse 
des recettes de redevances puisque 
le résultat défi nitif de ces produits 
au 31/12/2013 s’élève à 41.9 M1 
(dont 13.3M1 pour la surveillance du 

contrôle de la navigation aérienne) 
en titre émis pour une prévision 
de 45.6M1 (dont 13.3 M1 pour 
la surveillance du contrôle de 
la navigation aérienne) inscrit dans 
la loi de fi nance initiale.

Pour ce qui concerne les crédits de 
dépenses dont la DSAC a la responsa-
bilité, le budget initial inscrit sur l’action 
2 « Surveillance et certifi cation » 
du programme 614 et s’établissait 
à 24,57 M1 en AE et CP pour 
l’exercice 2013.

Compte tenu d’un contexte écono-
mique toujours fragilisé, une première 
mesure de gel a été appliquée en 
début d’exercice pour un montant de 
1,64 M1 en AE et CP, soit 6,67% de 
la dotation initiale, complétée courant 
mars par une deuxième réserve de 
1,93 M1 (7,85%). 

Ainsi, les crédits initiaux de la DSAC 
ont été impactés globalement par une 
régulation budgétaire de 3,57 M1 en 
AE et CP représentant 14,53% de la loi 
de fi nances initiale (hors crédits exclus 
de la réserve relatifs aux dépenses liées 
à l’organisme de contrôle en vol (OCV), 
à l’organisme de la sécurité de l’aviation 
civile (OSAC) et aux impôts et taxes. 

Au fi nal, au cours de l’exercice 2013, 
les crédits mis à disposition se sont 
élevés à 21 M1 en AE et CP.

Dans ce contexte il est apparu néces-
saire de disposer d’un outil de pilotage 
des ressources au niveau du service 
à compétence nationale et de défi nir 
les grandes orientations stratégiques 
nécessaires à la réalisation des missions 
de surveillance tant au niveau national 
qu’européen.

La direction de la Gestion des 
ressources en liaison avec les directions 
techniques et les directions 
interrégionales développera à cet 
effet un dispositif de contrôle de 
gestion. Ce contrôle de gestion devrait 
être déployé au niveau opérationnel 
à la fi n du premier semestre 2014 
et permettra à la DSAC d’orienter 
les actions nécessaires à l’atteinte des 
objectifs de surveillance et promotion 
de la sécurité dans le cadre réglemen-
taire national et européen. 
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REDEVANCES 2013
Redevance Droits attendus en 2013 Titres émis au 21/12/2013

Redevance d’exploitant d’aéronefs  11 550 000  10 590 277 

Redevance de sécurité et de sûreté d’exploitant d’aérodrome  11 080 000  11 416 807 

Redevance de sûreté aérienne de transporteur  3 050 000  2 528 627 

Redevance d’organisme de formation de personnels navigants  500 000  413 804 

Redevance d’examen  2 600 000  1 283 815 

Redevance de titre de personnel de l’aviation civile  1 150 000  775 374 

Redevance de programme de formation  100 000  27 153 

Redevance de qualifi cation d’entraîneur synthétique de vol  975 000  757 413 

Redevance de matériels de sauvetage et de lutte contre 
l’incendie des aéronefs

 500 000  0 

Redevance de dispositif de sûreté  550 000  631 577 

Redevance d’aptitude au vol  220 000  146 315 

Redevance AESA  450 000  - 

Redevance d’expertise 25 000  36 665 

Redevance de route à autorité de surveillance  10 700 000  10 700 000 

Redevance RSTCA à autorité de surveillance  2 600 000  2 600 000 

Total  45 600 000  41 907 827 

EFFECTIFS DSAC au 01/01/2013
Grand 
Service ADAAC ADM ASI ASAAC ATTAAC Contra. EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPEF OE PNT TSEEAC Total

DSAC 51 2 21 23 30 3 1 48 2 19 4 9 50 263

DSAC/AG 30 1 10 2 2 1 9 2 3 21 2 20 103

DSAC/CE 9 1 4 5 4 9 1 2 15 3 36 89

DSAC/N 32 1 9 4 14 2 1 14 1 4 7 7 77 173

DSAC/NE 17 2 5 4 4 5 1 1 7 1 44 91

DSAC/O 19 1 9 4 7 7 14 1 1 16 4 43 126

DSAC/OI 10 4 2 1 6 11 0 16 50

DSAC/S 20 1 6 4 1 1 11 1 1 1 17 3 32 99

DSAC/SE 22 1 3 13 7 8 3 1 21 1 2 2 8 3 54 149

DSAC/SO 16 1 9 2 5 3 3 8 1 2 1 16 3 31 101

Total 226 3 11 90 57 75 13 14 145 8 8 34 122 35 403 1244

EFFECTIFS DSAC au 31/12/2013
Grand 
Service ADAAC ADM ASO ASAAC ATTAAC Contra. EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPEF OE PN TSEEAC Total

DSAC 49 3 20 24 30 3 2 44 1 17 4 11 55 263

DSAC/AG 28 1 10 2 2 1 10 2 3 20 1 21 101

DSAC/CE 9 1 5 5 3 8 1 2 14 3 39 90

DSAC/N 30 1 10 3 15 2 1 13 2 4 7 7 75 170

DSAC/NE 17 2 5 5 4 6 1 1 7 1 44 93

DSAC/O 19 1 9 2 6 7 14 1 1 14 3 44 121

DSAC/OI 10 4 2 1 6 11 16 50

DSAC/S 18 1 8 4 1 1 10 1 1 1 16 3 29 94

DSAC/SE 22 1 2 13 6 8 2 1 20 1 3 2 8 3 50 142

DSAC/SO 16 1 9 2 3 3 1 8 1 2 1 12 2 32 93

Total 218 4 10 93 55 72 12 13 139 7 10 32 113 34 405 1217

LICENCES DE SURVEILLANCE FIN 2013

Qualifi cations par domaine
ANA NO PN DSAC/SUR TOTAL

AERODROME
NAVIGATION 

AERIENNE
NAVIGABILITE

OPERATIONS 
AERIENNES

PERSONNELS 
NAVIGANTS

SURETE SSI

INSPECTEUR/CTE 165 68 58 127 69 487

INSPECTEUR SENIOR/ 
CTE PRINCIPAL/
AUDITEUR

363 115 12 166 97 14 1 768

RESPONSABLE DE 
MISSION D’AUDIT/
EXPERT/REFERENT

25 15 7 36 37 10 2 132

Total 553 198 19 260 261 93 3 1387

Bilan licences de surveillance au 31/12/2013

BUDGET
Ressources fi nancières à la disposition de la DSAC en 2013

Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Opérations courantes 19,51 M1 19,51 M1

Opérations en capital 3,17 M1 3,17 M1

Total 22,68 M1 * 22,68 M1 *

* LFI : 24,57 / Gel : - 3,57 / Reports : 0 / Attributions de produits : + 1,68 = 22,68

 
 Qualifi cations 

délivrées 
le 01/05/2012

Total 
des qualifi cations 

à renouveler 
au 30/04/2014 

(prenant en compte 
les départs)

Renouvellement réalisé au 
31/12/2013

Nouvelles 
qualifi cations 

délivrées depuis 
le 01/05/2012

ANA 751 741 163 22,00 % 68

NO 279 230 112 48,70 % 17

PN 261 251 91 36,25 % 11

SUR/SSI 96 78 47 60,26 % 21

TOTAL 1387 1300 413 31,77 % 117

GESTION 

des RESSOURCES2
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de SÉCURITÉ
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La direction de la sécurité de l’Aviation civile prend une part 
importante dans les débats sur les évolutions réglementaires 
envisagées au niveau européen et international ; cette action 
est animée au sein de la DSAC par la direction de la Coopération 
européenne et de Réglementation de sécurité (ERS).
2013 a été une année particulièrement intense en raison de 
la tenue de la 38ème assemblée de l’OACI au cours de laquelle 
a été validé le plan pour la sécurité de l’aviation dans le monde 
(GASP). La Commission européenne a par ailleurs sorti deux 
communications visant la modifi cation des règlements « ciel 
unique » et du règlement « AESA ». Ces projets de modifi cations 
aux règlements de base du Parlement européen et du Conseil, 
connues sous l’appellation SES 2+, visent à mettre en cohérence 
les règlements existants et introduisent des dispositions 
supplémentaires ayant un impact sur l’organisation des autorités 
nationales et le mode d’approbation des textes réglementaires.

En outre, les débats sur la réglemen-
tation européenne de sécurité ne 
résultent pas seulement de processus 
à l’initiative de la Commission 
européenne mais aussi de processus 
conventionnels avec les pays tiers. 
C’est ainsi qu’en 2009, après avoir 
obtenu l’autorisation du Conseil, 
la Commission a négocié, au nom 
de l’Union européenne, un accord 
bilatéral avec le gouvernement de 
la République fédérative du Brésil sur 
la sécurité de l’aviation civile (BASA). 
Ces négociations ont abouti à la 
signature le 14 juillet 2010 à Brasilia 
du BASA UE- Brésil entre l’Union 
européenne et le Brésil, ratifi é par 
l’UE en septembre 2011 et entré en 
vigueur l’été dernier, le 27 août 2013.

Aéronefs et 
opérations aériennes

OACI
L’activité 2013 de l’OPS Panel 
a été marquée par la publication de 
l’amendement concernant la nouvelle 
classifi cation des approches. Ainsi, les 
procédures d’approche de précision, 
avec guidage vertical ou classique 
sont désormais catégorisées en 
approche 2D (n’utilisant que le guidage 
latéral) et 3D (utilisant les guidages 
latéral et vertical). 

Cette modifi cation répond aux 
souhaits exprimés par les Etats 
et l’industrie depuis l’introduction 
de la navigation fondée sur les 
performances (PBN) et la mise 
en œuvre d’approches avec guidage 
vertical (APV).

L’année 2013 a également vu la 
réactivation de l’Airworthiness Panel, 
qui a en particulier pour mandat les 
modalités de suspension des certifi -
cats de type, la reconnaissance des 
ateliers de maintenance, la création 
d’une catégorie d’aéronefs légers de 
moins de 750kg et certaines questions 
liées aux Systèmes de Management 
de la Sécurité (SMS).

Le groupe de travail sur les aéronefs 
télé pilotés (UASSG) de l’OACI 
poursuit, au rythme de deux réunions 
annuelles, l’élaboration de spécifi cations 
visant à terme l’insertion en espace 
non ségrégué de ce type d’aéronefs. 
L’objectif est de produire un manuel 
détaillant le cadre réglementaire 
à venir avant la conférence sur les 
aéronefs télé pilotés que l’OACI 
organise en novembre 2014. Le groupe 
UASSG devrait être transformé en Panel 
courant 2014 pour poursuivre l’écriture 
de normes et recommandations.

Europe
Dans le domaine des opérations aé-
riennes, l’année 2013 a vu la parution 

du règlement (UE) n°800/2013 amen-
dant le règlement (UE) n°965/2012 
de la Commission du 5 octobre 2012 
déterminant les exigences techniques 
et les procédures administratives 
applicables aux opérations aériennes 
conformément au règlement (CE) 
n° 216/2008 du Parlement européen 
et du Conseil.

Il s’agit du deuxième volet règle-
mentaire du dispositif « IR-OPS » ; 
il défi nit les conditions applicables 
aux opérations non commerciales et 
amende les dispositions réglemen-
taires applicables aux autorités et aux 
organismes. Il introduit notamment 
les conditions liées aux déclarations 
d’organismes effectuant des opérations 
aériennes non commerciales à l’aide 
d’aéronefs à motorisation complexe. 
Ce règlement est entré en vigueur 
le 25 août 2013. Comme elle en avait 
la possibilité, la France a choisi une 
entrée en vigueur différée, au plus 
tard le 25 août 2016.

Il convient également de noter 
que le troisième volet du dispositif 
« IR-OPS », qui traitera des conditions 
applicables au transport aérien public 
en ballon, en planeur et des vols 
circulaires, a été approuvé en comité 
EASA. Le règlement résultant devrait 
être publié en avril 2014. La France 
aura également la possibilité de choisir 
une entrée en vigueur différée de 
trois ans pour ce règlement.

Enfi n, le processus réglementaire 
de révision des dispositions relatives 
aux limitations de temps de vol des 
personnels navigants est arrivé à 
son terme. Les transporteurs aériens 
effectuant des vols programmés au 
moyen d’avions sont concernés dans 
un premier temps. Les travaux, menés 
entre fi n 2009 et octobre 2013, 
se sont achevés le 9 octobre 2013 
avec l’aval donné par le Parlement 
européen à la mise en œuvre de ces 
règles. Publiées en janvier 2014, 
elles seront rendues applicables dans 
2 ans.

Les mesures pour lesquelles les 
données scientifi ques n’étaient pas 
toutes disponibles feront l’objet 

d’études complémentaires en vue 
d’un éventuel amendement. Parmi 
ces mesures fi gurent celles relatives 
aux temps de vol de plus de 10h la 
nuit et aux périodes de réserves.

Dans un second temps, de nouvelles 
règles de temps de vol devraient 
être adoptées pour les autres types 
d’exploitation (vols médicaux 
d’urgence en avions ou hélicoptères, 
vols à la demande, …).

France
Au niveau national, sept arrêtés 
et une instruction ont été publiés 
en 2013. Il convient en particulier 
de noter les parutions suivantes :

•  arrêté du 19 février 2013 portant 
modifi cation de diverses disposi-
tions relatives aux certifi cats de 
navigabilité d’aéronefs ; cet arrêté 
permet de réviser la formulation 
des limites d’utilisation des aéronefs 
détenant l’un des différents 
certifi cats restreints et ainsi 
de supprimer les diffi cultés liées 
dans la rédaction précédente à 
la formulation « transport aérien 
à titre onéreux » qui avait déclenché 
de vives réactions de certaines 
fédérations aéronautiques ;

•  arrêté du 20 février 2013 relatif à 
l’application du règlement (UE) 

n° 965/2012 de la Commission 
déterminant les exigences techniques 
et les procédures administratives 
applicables aux opérations aériennes 
(règlement « IR-OPS ») ; ce texte 
permet de différer la mise en œuvre 
du règlement (UE) n°965/2012 de 
deux ans, selon des dispositions qui 
y sont précisées ;

•  arrêté du 6 mars 2013 relatif aux 
conditions d’utilisation des ballons 
libres à air chaud exploités par 
une entreprise de transport aérien 
public ; cet arrêté abroge et 
remplace un arrêté du 4 janvier 
2011 de manière à mieux adapter 
les dispositions réglementaires aux 
besoins des opérations concernées 
et de leur surveillance ;

•  arrêté du 30 juillet 2013, qui reporte 
au 31 mars 2014 pour les transpor-
teurs aériens de Saint Pierre et 
Miquelon, Polynésie Française et 
Nouvelle-Calédonie et à Wallis-et-
Futuna les dispositions sur les 
limitations des temps de vol et de 
service et les exigences en matière 
de repos, prévues dans l’arrêté du 
28 juin 2011 relatif aux conditions 
techniques d’exploitation d’avions 
par une entreprise de transport 
aérien public.

Personnels 
de l’aviation civile

OACI
2013 a été marquée par l’envoi de 
deux lettres aux Etats par l’OACI.

La première portait sur la limite d’âge 
supérieure des pilotes. La consultation 
visait à demander aux Etats leur point 
de vue sur une éventuelle proposition 
d’amendement des dispositions de 
l’annexe 1 permettant à un équipage 
multi-pilotes à exercer ensemble s’ils 
sont tous deux dans la tranche d’âge 
60 - 65 ans. 

La seconde était relative à la formation 
à la prévention des pertes de contrôle 
en vol et aux manœuvres de rétablis-
sement. La consultation visait à 
connaître la position des Etats sur 
d’éventuelles propositions d’amende-
ment aux dispositions des annexes 1, 
6 et des PANS-TRG pour renforcer les 
compétences et capacité de réaction 
des équipages dans certaines 
conditions de vol.

L’année 2013 a également été mar-
quée par la participation d’experts 
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nationaux au symposium organisé par 
l’OACI à Montréal pour faire 
le bilan des pratiques mises en œuvre 
par les Etats suite à la création de la 
nouvelle licence de pilote en équipage 
multiple.

Europe
Plusieurs projets réglementaires 
européens importants touchant les 
personnels de l’aviation civile ont fait 
l’objet de consultations en 2013 :

•  un projet concernant les licences et 
les certifi cats médicaux des contrô-
leurs aériens. Le futur règlement 
incluera des dispositions relatives 
aux licences et des exigences régle-
mentaires applicables aux autorités 
et aux organismes de formation ; 
il comportera également des 
dispositions concernant les méde-
cins et les centres aéro-médicaux 
chargés de vérifi er l’aptitude médicale 
des contrôleurs aériens ;

•  un projet visant à modifi er la partie 
médicale du règlement Aircrew 
afi n de prendre en compte 
les premiers éléments du retour 
d’expérience au regard des 
quelques mois d’application ;

•  un projet visant à modifi er la partie 
FCL du règlement Aircrew afi n 
d’introduire les nouveaux concepts 
de qualifi cation de vol aux instru-
ments en route (EIR) et de vol aux 
instruments basé sur les compé-
tences (IR CBT) des titulaires de 
licences de pilotes privés avions ou 
de pilote commercial avion - PPL(A) 
et CPL(A). Les modifi cations propo-
sées visent à rendre la qualifi cation 
de vol aux instruments plus acces-
sible, permettant ainsi d’éviter des 
accidents par impact sans perte de 
contrôle (CFIT) par l’accès d’un plus 
grand nombre de pilotes européens 
d’aviation générale à une formation 
qui leur permettra de se sortir de 
situations de pertes de références 
visuelles ;

•  des projets visant à donner la pos-
sibilité pour des pilotes détenteurs 
de licences PPL et LAPL d’effectuer 
les baptêmes de l’air ainsi qu’une 

nouvelle disposition qui permet aux 
Etats membres de délivrer jusqu’en 
avril 2019 des qualifi cations de vol 
aux instruments IFR sans être à tota-
lement conformes aux dispositions 
du règlement Aircrew ;

•  un avant-projet réglementaire 
visant à la création d’une licence 
d’ingénieur principal des essais 
et de réceptions (lead fl ight test 
engineer licence).

L’année 2013, a été marquée égale-
ment par des demandes de déro-
gations ponctuelles conformes aux 
dispositions prévues par le règlement 
n°216/2008 pour résoudre des besoins 
opérationnels justifi és et urgents de 
certains opérateurs aériens.

France
Au niveau national, l’activité réglemen-
taire s’est concentrée principalement 
sur la publication de différents arrêtés 
indispensables à la mise en œuvre du 
règlement n°1178/2011 (Aircrew) de la 
Commission du 3 novembre 2011:

•  l’arrêté du 26 mars 2013 relatif à la 
formation initiale pour l’obtention 
du certifi cat de membre d’équipage 
de cabine (CCA) ;

•  l’arrêté du 3 avril 2013 relatif à 
l’organisation des épreuves de 
compétence linguistique des pilotes 
d’avions, d’hélicoptères, d’aéronefs 
à sustentation motorisée et de 
dirigeables ;

•  l’arrêté du 1er mars 2013 modifi ant 
l’arrêté du 29 mars 1999 visant à la 
conversion dans le système européen 
Aircrew de certains instructeurs de 
vol avion ;

•  l’arrêté du 20 mars 2013 visant à 
permettre à certains pilotes atteints 
d’un handicap de se voir délivrer ou 
renouveler, dans certaines conditions, 
un certifi cat médical de classe 1 
associé à une licence de pilote 
professionnel avion.

L’année 2013 a par ailleurs été 
marquée par le lancement d’une 
consultation des services locaux de 
l’aviation civile d’Outre-mer sur la 
création d’une attestation de 

compétence des personnels d’infor-
mation de vol et d’alerte (AFIS) dans 
les collectivités d’Outre-mer. 

Sécurité 
aéroportuaire

OACI
2013 a vu l’aboutissement de 
plusieurs dossiers notables menés à 
l’OACI en matière d’aérodromes et 
auxquels la DSAC contribue activement 
depuis plusieurs années.

La deuxième phase du programme de 
travail du Panel Aérodromes de 
l’OACI, qui s’achèvera début 2014, a 
permis l’adoption des amendements 
n°11 à l’Annexe 14 - Volume I 
« Conception et exploitation technique 
des aérodromes » et n°5 à l’Annexe 
14 - Volume II « Hélistations ». 
Ces amendements ont pris effet au 
15 juillet 2013 et la France a notifi é 
à l’OACI ses différences par rapport à 
ces amendements.

D’autres projets d’amendements à 
l’Annexe 14 – Volumes 1 et 2 ont fait 
l’objet, fi n 2013, d’une fi nalisation 
dans le cadre des groupes de travail 
du Panel Aérodromes. Ils seront 
présentés pour validation à la réunion 
plénière de début 2014, avant d’enta-
mer la troisième phase du programme 
du Panel.

Enfi n la première phase du 
programme de travail du PANS 
Aerodromes Study Group (PASG) 
de l’OACI s’est également achevée 
par la mise en consultation par l’OACI 
auprès des Etats du projet de PANS 
Aérodromes revu par la Commission 
de navigation aérienne de l’OACI. 
La DGAC a contribué activement à 
la rédaction de ce projet, qui permet 
de compléter l’Annexe 14 Volume I 
de l’OACI en matière de procédures 
de certifi cation et de surveillance des 
aérodromes, d’études de compatibilité 
pour l’accueil d’un aéronef donné sur 
un aérodrome, et d’études de 
sécurité. La deuxième phase de travail 
du PASG a débuté début 2013 et 
permettra de disposer de procédures 

d’exploitations améliorées pour les 
aérodromes.

Europe
En 2013, les discussions relatives au 
projet de règlementation européenne 
sur la sécurité des aérodromes se 
sont poursuivies. La DSAC a pris 
une part notable aux négociations 
avec l’Agence européenne de Sécurité 
aérienne (AESA), en charge de 
la rédaction du projet, puis avec 
la Commission européenne. 
Des modifi cations ont été obtenues 
concernant les deux principaux points 
bloquants : la défi nition du champ 
de responsabilités de l’exploitant 
d’aérodrome et la prise en compte 
du statut de norme ou de pratique 
recommandée à l’OACI des spécifi ca-
tions de certifi cation européennes 
correspondantes.

Le projet de règlement a fi nalement 
fait l’objet d’un vote positif lors du 
Comité AESA du 23 avril 2013 pour 
une publication début 2014 ; les 
textes règlementaires de niveau 
inférieur (moyens acceptables de 
conformité, spécifi cations de certifi ca-

tion) et les guides l’accompagnant 
seront publiés en même temps. Les 
aérodromes concernés par la future 
règlementation européenne ont 
jusqu’au 31 décembre 2017 pour 
obtenir leur certifi cat européen de 
sécurité aéroportuaire. Comme le 
prévoit le règlement (CE) n°216/2008, 
la France a choisi d’exempter de ces 
dispositions les aérodromes qui 
reçoivent moins de 10.000 passagers 
et moins de 850 mouvements 
d’aéronefs de fret par an.

L’AESA a d’ores et déjà publié fi n 
2013 une proposition de règlementa-
tion (NPA 2013-24) visant à compléter 
les textes initiaux dans le domaine des 
services de gestion d’aire de trafi c. 
Ce projet complémentaire a été soumis 
à consultation jusqu’en mars 2014. 

Par ailleurs, la DSAC a poursuivi en 
2013 sa participation au groupe 
consultatif technique sur les aéro-
dromes, qui réunit l’AESA et les Etats 
membres deux fois par an afi n de 
discuter du programme règlementaire 
de l’AESA en matière de sécurité des 
aérodromes. 

Europe 

et RÉGLEMENTATION 

de SÉCURITÉ
3

Chiff res clés

17  réponses à des lettres de l’OACI 
aux États

25  dossiers commentés sur 
des « Notices of Proposed 
Amendment »

11  réponses à des « Comment 
Response Document » de l’AESA

33  textes réglementaires 
produits
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L’année 2013 a été marquée par l’entrée en vigueur de 
la majeure partie de la nouvelle réglementation européenne 
dite « Aircrew » (Règlement n° 1178/2011), partie portant sur 
la plupart des licences, qualifi cations, certifi cats et autorisations 
des personnels navigants, sur les personnels navigants 
commerciaux et sur les organismes formant ces personnels. 
Pour les autres licences et qualifi cations qui devront être 
conformes à l’Aircrew en 2015 (dont la LAPL – Light Aircraft Pilot 
Licence -, les qualifi cations montagne et voltige et pour 
les essais en vol) les travaux de mise en place ont été poursuivis 
et les rapports des conversions pour basculer les titres 
et qualifi cations nationaux vers les titres et qualifi cations 
européens correspondants ont été préparés.

Domaine médical
Les règles communautaires entrées 
en vigueur ont conduit à modifi er 
l’organisation du dispositif médical 
concernant les pilotes et les membres 
d’équipage de cabine. Il met au 
cœur de l’organisation médicale les 
évaluateurs aéromédicaux relevant de 
l’Autorité et chargés d’un ensemble 
de tâches pour la délivrance et la 
gestion des certifi cats médicaux, en 
étroite collaboration avec les centres 
d’expertises médicaux et les méde-
cins examinateurs. Les évaluateurs 
aéromédicaux sont notamment en 
charge de l’étude des dossiers pour 
les cas médicaux les plus diffi ciles des 
pilotes professionnels et privés avion 
et hélicoptère. 

Le Conseil médical de l’aéronautique 
civile (CMAC) est demeuré l’instance 
de recours. Il est par ailleurs resté 
provisoirement en charge de tous 
les dossiers médicaux des pilotes de 
planeurs et de ballons et de ceux des 
personnels navigants commerciaux 
jusqu’à la fi n de la période de transi-
tion applicable à ces personnels. 

Ces évolutions ont nécessité la mise 
en place des procédures appropriées 
et plusieurs actions d’information 
auprès des CEMPN (centres d’expertise 
médicale du personnel navigant) et 
des médecins examinateurs.

Le nombre des centres aéromédicaux et 
des médecins agréés sont restés stables.

Il est constaté une augmentation 

importante des demandes faites par 
les pilotes de transfert de leurs 
dossiers médicaux entre autorités 
aéromédicales européennes. Ceci 
refl ète la mobilité géographique des 
personnels navigants qui se développe 
depuis déjà 4 ans.

Domaine licences
Le nombre de licences professionnelles 
et privées délivrées en 2013 se 
maintient à l’exception des certifi cats 
des membres d’équipage de cabine, 
qui diminue de moitié en un an. 

S’agissant de l’aviation légère, le 
nombre des brevets de base diminue 
en 2013 d’environ 10% par rapport à 
2012. Le remplacement obligatoire au 
8 avril 2015 du brevet de base par la 
licence européenne de pilote d’aéronef 
léger (LAPL) peut expliquer cette 
moindre attractivité du titre national.

A la fi n de l’année 2013, on constate 
que le nombre des licences en état de 
validité reste également stable.

La transition vers la nouvelle règle-
mentation européenne s’est donc 
effectuée sans impact particulier sur 
les opérations de délivrance ou de 
maintien des licences professionnelles 
et privées et des qualifi cations asso-
ciées ; l’important travail de prépa-
ration informatique et documentaire 
fait en amont a permis cette transition 
dans de bonnes conditions.

Elle a cependant nécessité le traitement 
en liaison avec les compagnies 

concernées des questions liées à 
la validité et la transformation des 
« certifi cats de formation à la sécurité » 
en « certifi cats de membre d’équipage 
de cabine » des centaines de PNC 
employés par les compagnies françaises.

L’entrée en vigueur de ce nouveau 
référentiel a aussi conduit à réaliser, 
en 2013, un intense travail d’adap-
tation en interne et de veille règle-
mentaire auprès de l’AESA pour faire 
valoir les diffi cultés d’interprétation 
rencontrées ou les aménagements 
souhaités par la France.

La création de normes européennes 
communes en matière de reconnais-
sance des titres et qualifi cations a 
entraîné la mise en œuvre de nouvelles 
procédures, qui diffèrent selon que 
ces certifi cats sont délivrés par un Etat 
membre de la Communauté euro-
péenne ou par un Etat-tiers.

Dès avril 2013, les agents de la DSAC 
ont pu ainsi s’appuyer sur une mise à 
jour continue des guides techniques 
et des supports de formation.

Les informations et les formulaires 
disponibles sur le site internet ont été 
régulièrement actualisés afi n que les 
usagers puissent continuer à bénéfi cier 
de services dématérialisés. 

Domaine formation 
et simulateurs
Pour l’ensemble des activités de for-
mation des pilotes sur avions et héli-
coptères, les organismes de formation 
professionnels FTO et TRTO ont mis 
en place les moyens nécessaires afi n 
de démontrer leur conformité à la 
nouvelle réglementation européenne 
applicable. Une majorité d’entre eux 
a ainsi obtenu leur agrément d’orga-
nisme de formation au pilotage (ATO) 
en 2013, soit plusieurs mois avant la 
date limite fi xée au 8 avril 2014. 

Les travaux pour la mise au point des 
procédures et des AMC nécessaires 
pour le fonctionnement des ATO et 
la mise au point de programmes de 
formation conforme ont été menés 
et ont notamment abouti à une 

importante AMC alternative relative 
aux formations et contrôles pour les 
avions à hautes performances (HPA) 
complexes.

Il a été également nécessaire 
d’accompagner, avec l’aide des 
experts pilotes de la DSAC, le montage 
et le développement par les principaux 
ATO concernés des nouveau cours de 
standardisation des examinateurs 
(CRE, TRE) que ces organismes 
doivent désormais assurer directement.

S’agissant du chantier de certifi cation 
communautaire d’environ 650 
aéro-clubs avions, hélicoptères et 
d’environ 160 centres de vol à voile, 
qui doit être achevé au plus tard en 
avril 2015, de nombreuses réunions 
de travail se sont tenues tout au long 
de l’année 2013 entre les différentes 
composantes de la DSAC concernées 
et les fédérations et associations 
de l’aviation légère. Le travail réalisé 
en commun a porté sur les éléments 
de méthode qui seront mis en œuvre 
pour évaluer la conformité avec 
les nouvelles exigences et délivrer 
les agréments ATO.

Les organismes de formation du per-
sonnel navigant commercial, formant 
au CCA, se sont mis en conformité 
avec les exigences européennes, très 
peu différentes des exigences 
antérieures, avant la limite fi xée au 
8 octobre 2013.

S’agissant des exploitants de moyens 
de simulation, ils ont désormais 
tous démontré leur conformité à la 
nouvelle réglementation européenne 
applicable.

Domaine expertise 
du personnel navigant 
En 2013, les activités réalisées au titre 
de la surveillance des compagnies 
aériennes et de l’évaluation des 
programmes de formation ont donné 
lieu à 1600 expertises de manuels 
d’exploitation et 285 contrôles en 
vol ou au simulateur. Ces chiffres 
témoignent d’une activité supérieure 
à l’année précédente, notamment en 
vol plutôt que sur simulateur, liée à un 
accroissement des effectifs de pilotes 
contrôleurs. Les pilotes recrutés 
et formés en 2012 sont devenus 
totalement opérationnels en 2013 
et deux autres pilotes contrôleurs ont 
rejoint l’effectif du pôle en charge 
de ces activités cette même année. 

Il a été nécessaire de concevoir le 
cours de formation des inspecteurs 
d’examinateurs (S-TRE) et de dispenser 
cette formation incombant depuis le 
8 avril 2013 à l’Autorité. 

En 2013, ont été rédigés 2 guides 
des pratiques recommandées 
(GPR) sur les entraînements et 
contrôles périodiques des compagnies 
exploitant des avions multipilotes et 
des avions HPA complexes. 
Ces GPR, à l’attention des responsables 
de la surveillance des compagnies 
des DSAC/IR et des exploitants, 
ont été mis en ligne sur le site Internet 
de la DGAC.

A également été conçu et diffusé 
le manuel des examinateurs 
de qualifi cations de type (TRE) 
avions multipilotes et HPA 
complexes. Ces manuels servent 
de référence, dans l’exercice de leurs 
privilèges, aux 950 TRE/STE français. 

Enfi n l’année 2013 a vu l’aboutissement 
du programme de formation FOI 
(fl ight opérations inspectors) et sa 
mise en œuvre au profi t des pilotes 
contrôleurs du pôle ; ils composent 
avec les pilotes inspecteurs de l’OCV 
le pool « FOI » de la DGAC chargé de 
la surveillance continue des secteurs 
concernant les opérations en vol 
et des personnels navigants des 
entreprises de transport aérien.

PERSONNELS

NAVIGANTS4
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EXAMENS

Examens aéronautiques de personnels navigants privés

Examens théoriques privés non FCL

Examens non FCL Inscrits aux examens Présents Reçus %

2010 2011 2012 2013 2013 2013 2013

BB 819 790 771 601 597 404 68%

ULM 2 365 2 471 2 678 2 958 2 801 2 156 77%

Examens théoriques privés FCL

Examens FCL1 / FCL2 Inscrits aux épreuves Présents Reçus %

2010 2011 2012 2013 2013 2013 2013

PPL/H 741 1 037 970 936 814 569 70%

PPL/A 15 911 14 617 17 281 14 737 14 306 12 011 84%

Nombre de candidats reçus aux examens théoriques privés FCL et non FCL

Examens 2010 2011 2012 2013

PPL/A 2 723 2 357 2 715 2507

ULM 1 576 1 689 1 897 2156

BB 548 543 565 404

Pilote planeur - - - -

PPLH 93 153 128 128

Examens F/N - IRAT

Total des inscriptions Inscrits Présents Reçus % de reçus

F/N - IRAT (privé) 295 295 212 71,86%

Examens aéronautiques 
de personnels navigants professionnels

Examens F/N - IRAT

Total des inscriptions Inscrits Présents Reçus % de reçus

ATPLA 6 778 6 685 5 673 84,86%

ATPLH / IFR 635 635 576 90,71%

ATPLH / VFR 29 29 26 89,66%

CPL Avion 196 196 151 77,04%

CPL Hélicoptère 1 826 1 800 1 321 73,39%

IR professionnel 1 080 1 060 798 75,28%

CFS 535 498 387 77,71%

CCA 1 340 1 177 912 77,49%

Tous candidats confondus 12 419 12 080 9 844 81,49%

Formations approuvées
�  Formations 

théoriques

�  PPL

�  CPL

�  IR

�  CPL/IR intégré

�  ATPL intégré

�  QC / QT 
monopilote

�  QT multipilote

�  MCC

�  St. Instructeurs

�  OMN

Formations approuvées FCL2

�  PPL

�  CPL

�  IR

�  QT

�  Instructeurs

�  Stage sécurité 
Robinson

Statistiques stagiaires

2012 2013 Variation

Avion 3056 2864 -6,3%

Hélicoptère 544 596 9,5%

CCA 1980 1396 -29,5%

Total 5580 4856 -13%

Avions
Écoles approuvées

Écoles FTO TRTO ATO

Au 31/12/2012 33 26 8

Approuvées en 2013 1 0 13

Transformation en ATO en 2013 11 15 26

Suspendues en 2013 0 1 1

Total au 31/12/2013 23 10 46

Inspections réalisées (en 2013)

Écoles Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 3 16 23

Hélicoptères
Écoles approuvées FCL2

Écoles Approuvées FCL2 ATO

Au 31/12/2012 22 1

Approuvées en 2013 1 4

Transformation en ATO en 2013 4 4

Cessation d’activités en 2013 1 0

Suspendues en 2013 0 0

Total au 31/12/2013 18 9

Inspections réalisées (en 2013)

Écoles Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 2 8 8

P.N.C.
Écoles agréées CCA

Type de formation Nombre au 31/12/2013

CCA 13

Inspections réalisées (en 2013)

Écoles Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 2 13 6

Simulateurs
Certifi cats de qualifi cation délivrés 

Simulateurs de vol (FFS) avion (dont 19 à l’étranger) 87

Simulateurs de vol (FFS) hélicoptère (dont 1 à l’étranger) 6

Entraîneurs au vol (FTD) avion (dont 1 à l’étranger) 11

Entraîneurs au vol (FTD) hélicoptère (dont 1 à l’étranger) 5

Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) avion 63

Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) hélicoptères 14

Audits Qualité FSTD réalisés (dont 6 à l’étranger) 40

FORMATIONS, ÉCOLES ET SIMULATEURS

4 PERSONNELS 

NAVIGANTS
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MÉDICAL

Dossiers d’aptitude présentés au Conseil médical depuis 1998

�  Classe 1      �  Classe 2      �  Essais/Réceptions      �  PNC

Répartition des dossiers traités en imputabilité en 2013

Classe 1 PNC
Imputable 

au service aérien
Non imputable 

au service aérien

Total 16 19 14 21

Répartition des dossiers traités en imputabilité en 2013

    par fonction        par résultat

Décompte des médecins examinateurs 
agréés au 1er janvier de chaque année

PERSONNELS 

NAVIGANTS4

LICENCES

Délivrance des titres aéronautiques 2013

Licences pilotes professionnels

Pilote professionnel avion 455 (dont 455 CPL-A)

Pilote de ligne avion 186 (dont 186 ATPL-A)

Pilote professionnel hélico 225 (dont 225 CPL-H)

Pilotes de ligne hélico 19 (dont 19 ATPL-H)

Mécanicien navigant transport public 1 (dont 1 F/EL)

Parachutiste 26

Photographe Navigant 0

CFS et CSS (PNC) 70

CCA (PNC) 876

Total 1 858

Licences pilotes privés

Pilote de base 810

Pilote d’aéronef léger (avion) LAPL(A) 2

Pilote privé avion PPL(A) 1 665

Pilote privé hélico PPL(H) 122

Pilote d'ULM 2 195

Vol à Voile 472

Ballon Libre 34

Total 5 300

Qualifi cation de vol aux instruments

IR avion 595

IR hélico 43

Titres aéronautiques valides au 31/12/2012

Licences pilotes professionnels
Pilote professionnel avion 5 375

Pilote de ligne avion 7 409

Pilote professionnel hélico 1 232

Pilotes de ligne hélico 187

Mécanicien navigant transport public 22

Parachutiste 210

Photographe Navigant 3

CFS - CCA 53 830

Total 68 268

Licences pilotes privés
Pilote de base 2 777

Pilote privé avion PPL(A) 26 725

Pilote privé hélico PPL(H) 1 362

Pilote d'ULM 68 823

Ballon Libre 948

Total 100 635

�  Classe 1

�  PNC

�  Imputable 
au service aérien

�  Non imputable 
au service aérien

Vol à voile
La validité des licences de vol à 
voile est soumise à des exigences 
de maintien de compétences 
qui ne sont pas enregistrées par 
la DSAC. Aucune statistique de 
licence valide ne peut donc être 
fournie.
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Entrée en vigueur du 
règlement européen 
965/2012
La Commission a publié le 25 octobre 
2012 le règlement (UE) N°965/2012 
(communément désigné IR-OPS) 
concernant l’exploitation des vols de 
transport public par avion et hélicop-
tère. Il s’agit de la première étape 
d’un processus de transition qui, à 
terme, couvrira tous les aspects des 
opérations aériennes. D’ici quelques 
années, toutes les activités aériennes 
(transport public, aviation générale, 
travail aérien) seront régies par cette 
nouvelle réglementation européenne 
amendée qui, comme spécifi é 
dans l’arrêté national d’application 
du 20 février 2013, sera pleinement 
applicable en France à compter du 
28 octobre 2014. A cette date, tous 
les certifi cats de transporteur aérien 
français (CTA avions et hélicoptères, 
soit environ 130 certifi cats) devront 
avoir été convertis en certifi cats 
européens.

C’est dans ce cadre que la DSAC a 
organisé un séminaire sur la transition 
vers la nouvelle réglementation IR-OPS, 
les 3 et 4 juillet 2013, au siège de la 
DGAC à Paris. Il visait d’une part à 
présenter l’organisation des annexes 
ainsi que les changements principaux 
attendus, et d’autre part à répondre 
aux questions que l’industrie aéronau-
tique se pose sur les modalités 
pratiques d’obtention des nouveaux 
CTA. Des actions d’accompagnement 
complémentaires ainsi que des audits 
spécifi ques se poursuivent en 2014.

Certifi cation 
et surveillance des 
exploitants aériens
Les activités de certifi cation des 
opérateurs aériens sont réalisées 
pour l’essentiel par les échelons inter 
régionaux de la DSAC ; ils assurent la 

gestion des dossiers de délivrance, 
de renouvellement ou de retrait des 
certifi cats de transporteurs aériens 
(CTA) français et la mise en œuvre 
des plans de surveillance.

Au 31 décembre 2013, 65 compagnies 
détenaient un CTA OPS 1 (avion), 35 
un CTA OPS 3 (hélicoptère), 13 un CTA 
OPS 3R (hélicoptère, CTA restreint), et 
93 un CTA Ballon soit 206 compagnies 
au total.

L’échelon central de la DSAC défi nit et 
harmonise les méthodes et volumes 
de surveillance et fournit les expertises 
techniques particulières. Il gère 
directement la surveillance de la 
compagnie Air France.

Chaque opérateur fait l’objet d’un 
programme d’inspection portant sur 
toutes ses composantes d’exploitation. 
La durée nominale de ce programme 
est de 24 mois et est organisé selon 
la taille et l’activité de l’opérateur. 
En 2013, 338 audits ou inspections 
d’exploitants ont été réalisés en vue 
de la surveillance de sécurité et de la 
délivrance des CTA, ainsi que 369 
contrôles en vol, 114 contrôles de 
formation des pilotes au simulateur, 
et 116 contrôles de cours de formation 
des pilotes au sol. En complément, 
environ 350 réunions ont été tenues 
pour accompagner les exploitants.

Les opérateurs français sont soumis à 
un programme d’inspections aléatoires 
en escale appelé SANA (pour Safety 
Assessment of National Aircraft). En 
2013, 791 inspections de ce type ont 
ainsi été effectuées. Le résultat de ces 
inspections permet de mieux cibler les 
faiblesses de gestion des exploitants 
afi n de mieux cibler les opérations 
de surveillance selon une approche 
nouvelle basée sur une évaluation 
des risques (risk-based oversight).

Chaque opération de surveillance 
permet d’identifi er les anomalies 
d’exploitation de gestion et 
de maintenance afi n d’en déceler 
les causes racine et les faire corriger 
au plus tôt.

Modernisation 
des méthodes 
d’exploitation 
et des formations 
d’Air France
Riche de son histoire, la compagnie 
disposait d’une documentation 
fortement empreinte de sa culture 
de sécurité qui pouvait comprendre 
certaines différences de procédures 
par rapport à la documentation 
produite par le constructeur et utilisée 
comme référence dans la plupart des 
grandes compagnies mondiales.

L’arrivée des nouvelles technologies 
d’information a conduit Air France à 
repenser son approche traditionnelle 
en développant des méthodes 
d’exploitation dans lesquelles la 
documentation électronique prend 
une place prépondérante. Cette 
évolution a nécessité un programme 
de mise en œuvre extrêmement riche 
comprenant une formation spécifi que 
des équipages de toutes les fl ottes.

La DSAC s’est fortement impliquée 
dans ce projet en suivant son échéan-
cier et en donnant son approbation 
pour chaque étape critique.

L’année 2013 a été l’année d’une 
refonte complète des méthodes de 
formation des équipages pour répondre 
au plus près aux performances 
individuelles des pilotes (programme 
« Alternative Training Qualifi cation 
Programme » ATQP). Contrairement 
à l’approche traditionnelle d’un 
programme de formation unique, 
l’ATQP nécessite une reconnaissance 
préalable des aptitudes individuelles 
et la mise en place de méthodes 
d’évaluation standardisées afi n 
de défi nir des objectifs personnalisés 
de formation pour chaque pilote.

La DSAC a été associée à ce pro-
gramme dès son initiation. Au vu 
des résultats déjà accomplis, la DSAC 
a entrepris de promouvoir cette 
méthode chez tous les exploitants.

Méthodes et bonnes 
pratiques 

Evaluation des bonnes 
pratiques de sécurité au 
sein des compagnies
aériennes
Pendant l’année 2013, la DSAC a mis 
en place une démarche originale de 
sensibilisation des exploitants à la prise 
en compte des risques. L’expérience 
montre que la majorité des grands 
risques en transport public ont été 
identifi és et ont déjà fait l’objet 
d’études qui ont permis de défi nir les 
meilleures pratiques de prévention. La 
diffusion de ces bonnes pratiques au 
sein des exploitants reste perfectible. 
La DSAC a sélectionné les pratiques 
pertinentes qui répondent à son plan 
de prévention 2009-2013 et entrepris 
de les diffuser et d’en assurer la 
promotion auprès des exploitants. 
Cette démarche a un double objectif :

•  évaluer la performance de certains 
aspects des SGS des opérateurs 
par l’intermédiaire de leur prise en 
compte des bonnes pratiques de la 
profession,

• faire un état des lieux de la mise en 
œuvre des recommandations dont 
la DSAC fait la promotion afi n d’être 
capable de mieux orienter les nécessi-
tés de communication.

Ces évaluations, effectuées à titre 
expérimental au cours de l’année 
2013, s’adressaient aux compagnies 
exploitant des avions et étaient 
réalisées principalement par les 
inspecteurs opérations aériennes 
(IOPS) volontaires. L’objectif était de 
développer la méthode et d’obtenir 
un premier retour d’expérience.

L’année 2014 verra la généralisation 
progressive de cette méthode 
à l’ensemble des IOPS ainsi que 
son extension aux exploitants 
d’hélicoptères.

Evolution des méthodes
de surveillance
Pour répondre aux attentes du monde 
des exploitants, une rationalisation 
des méthodes de surveillance a été 
mise en place. Les audits de surveil-
lance ont été regroupés en grands 

thèmes transverses, en nombre plus 
faible, mais leur contenu est désormais 
plus riche. Ces thèmes sont notam-
ment l’organisation, le système 
qualité et le système de gestion de la 
sécurité, la préparation et l’exécution 
des vols, le matériel volant et l’entre-
tien, ainsi que la formation des 
équipages (PNT et PNC). 

Audits 
de standardisation 
de la DSAC par l’AESA
Dans le domaine des opérations, 
le précédent audit de standardisation 
conduit par l’AESA en décembre 2011 
avait amené la DSAC à améliorer 
ses méthodes de coordination et 
d’harmonisation. Les travaux menés 
par la DSAC tout au long de l’année 
2012 ont fait l’objet d’une évaluation 
de résultats par l’Agence en avril 
2013. Cette évaluation a conduit 
à clôturer la majorité des constats 
à la satisfaction de l’Agence et aucun 
nouveau constat n’a été soulevé.

NAVIGABILITÉ

et OPÉRATIONS AÉRIENNES5
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NAVIGABILITÉ
OPÉRATIONS 
ET ENTRETIEN DES AÉRONEFS

Flotte immatriculée en France

(au 10/04/2014) 13 691

Aéronefs disposant 
d’un certifi cat de navigabilité 
(CDN) valide (au 10/04/2014)
AG 8 203

TAC 765

Total 8 968

Délivrance des documents 
de navigabilité
en 2013 2 392

Cartes d’identifi cation ULM valides
au 31/12/2013 14 158

 Production (au 31/12/2013)

Organismes de production sous 
surveillance française 
(au 10/04/2014)
Part 21G 201

Part 21F 4

Avions de transport
�  Airbus 

(sites de Toulouse*, 
Hambourg et Tianjin)

� ATR

� Dassault Aviation

* Pour Toulouse, 251 CDN 
export ont été délivrés.

Aviation générale 
Aérophile SA 1

Finch Aircraft 8

Ballons Chaize 0

EADS Socata 41

Issoire Aviation 2

Llopis Balloons 4

Reims Aviation 1

Hélicoptères civils
Eurocopter 226

Guimbal 15

Certifi cats de transporteur aérien
au 31/12/2013 206

�  CTA OPS 1 (avion)

� CTA OPS 3 (hélicoptère)

� CTA OPS 3R (hélicoptère, CTA restreint) 

� CTA Ballon (délivrance à partir de juillet 2011)

Compagnies
Contrôles en vol 369

Contrôles de formation au simulateur 114

Contrôles de formation des cours au sol 116

Avis technique à l’attention de la direction du Transport aérien
émis en 2013 490

Actes de surveillance des CTA réalisés en 2013 338
Réunions d’accompagnement des exploitants 350
Compagnies autorisées ETOPS 9

Surveillance des ateliers de maintenance PARTIE 145, FAR 
145, JAR 145 (au 10/04/2014)

�  Ateliers agréés PARTIE 145 

� Ateliers agrées FAR 145 

� Ateliers agrées JAR 145 (aviation générale) 

� Organismes agréés Partie M Sous-partie G (TAC) 

Surveillance de l’entretien en aviation générale 
(au 10/04/2014) 

�  Unités d’entretien aéronefs 

� Ateliers agréés F 

� Organismes agréés Partie M Sous-partie G 

Surveillance de la formation des personnels d’entretien
(au 31/12/2013)

�  31 écoles (PARTIE 147) 

�  Licences (PARTIE 66) 
(dont 291 attribuées et 2 405 amendées en 2013) 

� LNMA (dont 102 délivrées)
Amendements LNMA : 547 en 2013 

Contrôles au sol d’exploitation des aéronefs
Nombre total cumul 2013 3 258

dont sur compagnies françaises (SANA) 791

dont sur compagnies étrangères (SAFA) 2 467

Autorisations de transport de marchandises dangereuses  72

Dans le domaine de la navigabilité, 
l’audit de suivi a eu lieu en décembre 
2012. Dans ce domaine la majorité 
des écarts a également pu faire l’objet 
d’une clôture.

Evolution des méthodes
de contrôle de l’OSAC
Une refonte du manuel de contrôle 
de l’habilitation de l’OSAC a permis 
à la DSAC d’élaborer une méthode 
de surveillance de l’OSAC fondée sur 
des audits externes et s’appuyant 
davantage sur les actions de l’OSAC 
en matière de qualité, dans une 
démarche de responsabilisation 
accrue de l’organisme. 

Surveillance et 
accompagnement de 
modes d’exploitation 
particuliers

Exploitation 
en monomoteur en IMC
La DSAC a publié en décembre 2012 
une instruction relative à l’exploitation 
en transport public d’avions monomo-
teur à turbine en conditions IMC ou 
de nuit (SE-IMC). Les opérations 
SE-IMC ne sont pas prévues par le 
règlement EU-OPS et cette instruction 
constitue un équivalent de sécurité 
pour les exploitants qui sollicitent une 
dérogation auprès de la DGAC. Cette 
dérogation a été acceptée par la 

Commission européenne comme 
conforme aux intentions du règlement. 
Trois exploitants (Saint Barth Commu-
ter en C208 Caravan, Voldirect en 
TBM850 et Finistair en C208) ont déjà 
été autorisés à effectuer ce type 
d’opérations.

Drones et travail aérien
L’utilisation des aéronefs télé-pilotés 
pour réaliser des activités particulières, 
plus communément appelées « travail 
aérien » constitue un enjeu industriel 
pour les années à venir et ouvre des 
perspectives de nouvelles applications 
pour cette nouvelle famille d’aéronefs. 
Afi n d’accompagner cet essor, la 
DGAC a considéré que la situation 
réglementaire devait évoluer.

Ainsi l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à 
la conception des aéronefs civils qui 
circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi et 
sur les capacités requises des personnes 
qui les utilisent a été publié. Cet 
arrêté, qui sépare l’aéromodélisme 
(catégories A et B) des aéronefs 
télé- pilotés utilisés en «travail aérien» 
(catégories C à E), prévoit trois types 
de scénarios d’activités dits «simples» 
(S1 à S3) et un scénario de mise en 
œuvre plus complexe (S4) qui doit 
permettre d’encourager la créativité 
et le développement de l’activité futur 
mais demandant des justifi cations 
techniques plus conséquentes.

Cet arrêté du 11 avril 2012 est 
complété par un autre arrêté, 
également du 11 avril 2012, mais lui 
relatif à l’utilisation de l’espace aérien 
par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord.

Dans ce nouveau cadre réglementaire, 
l’année 2013 a été marquée par une 
importante activité d’autorisations 
de drones, en croissance continue : 
au 31 décembre 2013, la DGAC avait 
autorisé plus de 600 drones exploités 
par près de 400 opérateurs. 

Les dossiers traités couvrent 
essentiellement des applications 
locales telles que prises de vue, 
examens et mesures. Des utilisations 
à distance pour la surveillance de 
réseaux ferrés ou électriques sont 
en cours de développement.

Vol en microgravité
L’année 2013 a été l’année de 
l’ouverture au public de certains vols 
effectués par Novespace en micro-
gravité. Après examen par l’AESA des 
conditions de navigabilité de l’avion 
(A300 « Zéro G »), la DSAC a donné 
les autorisations nécessaires après 
analyse du dossier de contrôle des 
risques fourni par l’exploitant. 

NAVIGABILITÉ 

et OPÉRATIONS AÉRIENNES5
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AÉROPORTS : 
vers la conversion des certifi cats 
de sécurité aéroportuaire
Le processus national de certifi cation, 
engagé depuis 2007, s’est achevé en 
2013 avec la délivrance des certifi cats 
de sécurité aéroportuaire aux 
exploitants d’aérodromes de plus 
de 10 000 passagers commerciaux 
annuels en métropole et dans les 
départements d’outre-mer, portant 
ainsi à 70 le nombre d’aérodrome 
certifi és nationalement.

Ce processus sera achevé en avril 
2014 avec la délivrance des certifi cats 
de sécurité aux aérodromes de 
Polynésie Française et des Iles Wallis 
et Futuna accueillant plus de 30 000 
passagers commerciaux (5 aérodromes 
restants).

Parallèlement, la Commission 
européenne a poursuivi et fi nalisé le 
projet de règlement européen relatif 
à la sécurité sur les aérodromes ; ce 
règlement UE 139/2014 a été publié 
en début d’année 2014.

Les Etats membres ont jusqu’au 
31 décembre 2017 pour convertir 
en certifi cat européens les certifi cats 
nationaux des aéroports entrant dans 
son champ de compétence. Tous les 
aérodromes certifi és nationalement 
sont concernés, à l’exception de ceux 
des collectivités d’outre-mer, 
des aérodromes de Saint Barthélémy 
et de Saint-Martin dans les Antilles 
et de celui de Maripasoula en Guyane, 
en raison de l’absence de procédure 
aux instruments.

Afi n de démarrer le processus de 
conversion des certifi cats, la DSAC, 
en liaison avec les exploitants 
d’aérodrome et l’Union des Aéroports 
Français (UAF) a engagé un travail 
préparatoire dans le but de limiter les 
coûts liés à la transition réglementaire 
et de valoriser les particularités 
françaises en termes d’infrastructure, 
d’équipement et d’exploitation des 

aérodromes. Les résultats de ces 
travaux seront progressivement 
publiés au 1er trimestre 2014, afi n 
de démarrer rapidement le processus 
de conversion des aérodromes 
volontaires. La conversion des 
certifi cats tiendra notamment compte 
des contrôles réalisés selon le système 
national et se concentrera tout 
particulièrement sur les exigences 
européennes qui ne fi gurent pas 
actuellement dans les textes nationaux.

La DSAC a poursuivi dans le domaine 
aéroportuaire le travail de rationalisa-
tion de la surveillance avec la mise en 
place de la surveillance basée sur les 
risques. Ainsi  une série d’indicateurs 
a été mis en place dans la gestion du 
péril animalier. Ceux-ci permettront 
de cibler en 2014 les actions de 
surveillance en fonction des besoins 
de sécurité. En 2013, le STAC a éga-
lement réalisé le premier programme 
d’expertises demandées par la DSAC, 
destiné à identifi er les risques liés au 
péril animalier sur les aérodromes et 
à proposer des mesures d’atténuation 
de ces risques.

Enfi n, depuis le 8 novembre 2013, 
l’arrêté « TAC hélistations », qui 
défi nit les exigences applicables en 
termes d’infrastructure et d’équipe-
ment sur les hélistations, est devenu 
pleinement applicable. Le premier 
cycle de diagnostics de ces hélistations, 
commencé il y a quatre ans, a permis 
d’identifi er les non conformités 
récurrentes sur ces plateformes et de 
préconiser une stratégie de résorption 
progressive de ces écarts.

SURVEILLANCE DE 
LA NAVIGATION 
AÉRIENNE : une 
grande diversité
Après plusieurs années de structuration 
de la surveillance des services de 
navigation aérienne, l’année 2013 a 
été marquée par une grande diversité 
des sujets traités qu’il s’agisse de la 
réfl exion sur de nouvelles activités de 
surveillance, de la surveillance de la 
conformité des niveaux de services 
météorologiques, de l’émergence de 
nouveaux prestataires CNS ou encore 
l’accélération de la mutualisation 
des compétences des autorités de 
surveillance au sein du FABEC.

Surveillance de la DSNA 
En 2013, la DSAC a mis en place une 
nouvelle méthode de surveillance de 
la DSNA qui consiste en la réalisation 
d’un audit thématique national qui 
aura lieu à l’avenir chaque année. Le 
premier audit a porté sur le service 
d’information aéronautique et a été 
réalisé avec le concours de l’ensemble 
des DSAC inter régionales métropo-
litaines. Il a consisté en une revue 
documentaire nationale suivie de 
visites de différents sites de la DSNA, 
au cours desquels des entretiens ont 
été menés par les agents de surveil-
lance des DSAC/IR concernées. Au 
total, ce sont huit services régionaux 
de la navigation aérienne qui ont été 
audités pour vérifi er les conditions 
dans lesquelles ce service est rendu 
par les centres opérationnels. L’audit 
national s’est achevé par un audit sur 
site du SIA et du CESNAC.

Pour l’année 2014, la DSAC a prévu 
d’auditer sur ce principe les services 
de Communication, Navigation et 
Surveillance rendus par la DSNA.

DSNA : 
le volet formation 
Dans le cadre du certifi cat unique 
de la DSNA pour les organismes de 
formation, un audit du département 
Formation de la sous direction des 
ressources humaines a été conduit en 
décembre. En parallèle, la DSNA a 
choisi de gérer les réponses aux audits 
formation selon les mêmes formes 
que pour les réponses aux audits de 
certifi cation du prestataire.

La DSAC a également clarifi é ses 
attentes relatives à l’évaluation des 
contrôleurs sur position, au travers de 
la rédaction de deux notes d’informa-
tion techniques transmises à DSNA 
pour application.

Par ailleurs, la DSAC a consolidé la 
formation de ses agents en charge 
d’activités de surveillance en mettant 
en place, avec le concours du 
prestataire, des formations de deux 
semaines, au sein de services de la 
DSNA, de familiarisation avec 
l’organisation et les méthodes de 
travail de centres opérationnels.

Prestataires 
de services AFIS : 
fi n de la certifi cation 
des prestataires 
des COM 
et nouveaux services
2013 est l’année de l’achèvement du 
processus de certifi cation initiale des 
prestataires AFIS dans les collectivités 
outre-mer. La modifi cation du Code 
des Transports effectuée en 2010 

avait rendu les règlements européens 
applicables aux collectivités outre-mer, 
alors qu’ils étaient jusqu’alors limités 
à la France métropolitaine et aux 
départements outre-mer.

Plusieurs prestataires AFIS ont engagé 
des démarches de certifi cation auprès 
de la DSAC afi n de pouvoir rendre de 
nouveaux services de communication, 
navigation et surveillance, principale-
ment l’exploitation d’aides radioélec-
triques à la navigation aérienne. Deux 
prestataires ont ainsi été certifi és par 
la DSAC selon de nouvelles méthodes 
qu’elle a défi nit.

Plusieurs changements portant sur 
la modifi cation du niveau de service 
ATS des aérodromes ont été notifi és 
en 2013, suite à la suppression d’un 
service de contrôle rendu par la DSNA 
ou d’un service AFIS. Dans les deux 
cas, une étude d’impact doit être 
réalisée afi n de mesurer l’impact de 
ce changement sur la sécurité du trafi c 
aérien. Dans le cas de la suppression 
d’un service de contrôle, l’installation 
puis la certifi cation d’un service AFIS 
peut s’avérer nécessaire au regard de 
la nature et de la diversité des activités 
aériennes locales à l’aérodrome.

AFIS, 
le volet formation
Un groupe de travail (DSAC / UAF / 
prestataires AFIS / écoles de formation 
AFIS) a été lancé pour la rédaction 
d’un Guide relatif à la formation des 
agents AFIS. Les travaux devraient 
aboutir au premier semestre 2014.

IR ATCO

La version soumise à l’approbation 
du comité AESA (« opinion ») 
des nouvelles exigences 
européennes sur la licence 
de contrôleur aérien (IR ATCO) 
a été publiée en décembre 2013.
En 2014, l’Agence Européenne 
de Sécurité Aérienne et de la 
Commission européenne fi nalisera 
l’élaboration d’une nouvelle 
réglementation en matière 
de fourniture de services ATM/ANS 
qui modifi era de façon signifi cative 
les dispositions actuelles 
s’appliquant aux autorités 
de surveillance et aux prestataires. 
Après une année de consultations, 
l’AESA prévoit de publier
le document qui recense l’ensemble 
des réponses aux commentaires 
au printemps 2014.
De nouvelles adaptations 
en perspective pour la surveillance 
des prestataires de service 
de la navigation aérienne…
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AÉROPORTS
Aéroports à certifi er

�  > 1 500 000 pax
Certifi és en 2006

�  1 500 000 > pax > 750 000
Certifi és en mars 2008

�  750 000 > pax > 350 000
6 certifi és au 15 juin 2009, 1 au 15 décembre 
2009, 1 en mars 2010 et 3 au 1er juillet 2010

�  350 000 > pax > 300 000 
1 certifi é au 14 décembre 2010 et 1 certifi é au 
30 juin 2011

�  300 000 > pax > 250 000 
2 certifi és en 2011 et 1 certifi é en 2012

�  250 000 > pax > 150 000 
Certifi és en 2012

�  150 000 > pax > 100 000 
Certifi és en 2012

�  100 000 > pax > 30 000
Certifi és en 2013

�  30 000 > pax > 10 000
21 dont 16 certifi és en 2013

Aéroports certifi és ..............66

Approches homologuées

Approches précision ILS cat 
II et cat III 

29

Approches précision ILS cat I 122

Autres 1 336

Aérodromes ouverts à la CAP 
et à usage restreint  ......... 504

Hélistations  ...................... 308

Organismes de formation 
conventionnés

SSLIA 2

SPPA 2

Du manuel commun 
des autorités de 
surveillance navigation 
aérienne du FABEC 
à la mutualisation des 
audits réglementaires
Dès 2011, les autorités nationales 
de surveillance de la Belgique, 
du Luxembourg, de l’Allemagne, des 
Pays-Bas, de la Suisse et de la France 
ont adopté un accord visant à 
partager et harmoniser les méthodes 
de surveillance des prestataires au 
sein du FABEC.

Les premiers travaux entrepris dans ce 
cadre ont abouti en 2012 à la rédaction 
d’un manuel commun défi nissant 
les modalités de surveillance des 
prestataires fournissant des services 
transfrontaliers et de surveillance 
de la performance en matière 
de sécurité, ainsi que les modalités 
de notifi cation et de revue des 
changements de systèmes fonctionnels 
ayant un impact sur la sécurité,.

En fi n d’année 2013, une nouvelle 
étape de mutualisation de la 
surveillance a été franchie grâce 
à l’approbation par le FABEC NSA 
Committee (l’instance décisionnaire 
des autorités de surveillance des Etats 
membres du FABEC) de la participation 
régulière d’auditeurs d’autres Etats 
lors des audits réglementaires de 
prestataires du FABEC. Ainsi, en 2014, 
un auditeur étranger, dûment qualifi é, 
a participé à un audit de la DSNA 
mené par la DSAC en qualité d’obser-
vateur, et de la même façon, un 
auditeur français participera également 
à un audit d’un prestataire du FABEC. 
Á l’issue de cette première phase 
exploratoire, l’objectif du FABEC NSA 
Committee est d’organiser ces 
échanges pour la réalisation d’audits 
mutualisés des prestataires.

Mise en conformité 
des niveaux 
de services 
météorologiques 
L’arrêté du 21 septembre 2007 
portant règlement pour l’assistance 
météorologique à la navigation 
aérienne exige que des services 
météorologiques minimaux soient 
rendus sur les plateformes aéronau-
tiques bénéfi ciant de services à la 
circulation aérienne.

Ces niveaux de services météoro-
logiques standards devaient être 
effectifs à compter du 1er mars 2013. 
Pour les aérodromes qui ne sont pas 
assujettis à la redevance pour services 
terminaux de la circulation aérienne 
(RSTCA), c’est l’exploitant qui a la 
charge d’assurer la mise en conformité 
de son service avec le niveau de service 
standard, notamment au travers de 
l’installation d’une convention avec 
Météo-France. La surveillance 
de cette mise en conformité a été 
effectuée par la DSAC avec le 
concours des DSAC/IR. Si quelques 
plateformes présentent encore 
des diffi cultés pour se conformer 
à ces niveaux de services, la majorité 
des exploitants ont contractualisé 
leurs relations avec Météo-France 
pour rendre ce service à la navigation 
aérienne ou ont été en mesure de 
présenter un programme prévisionnel 
d’installation du matériel correspondant 
à brève échéance.

AÉROPORTS 
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PERSONNELS NAVIGATION AÉRIENNE
Licences de contrôleur délivrées  .......................................................................................................... 156
dont 114 licences DSNA et 42 licences Défense

Licences de contrôleur stagiaire délivrées  .......................................................................................... 158
dont 124 licences DSNA et 34 licences Défense

Le nombre de licences délivrées a fortement diminué par rapport à 2012, qui était l’année d’entrée de la 
Défense dans le système des licences ATCO. Le nombre de licences stagiaires est stable.

Qualifi cations AFIS délivrées  .................................................................................................................. 18

Audits de formation  .................................................................................................................................  6
donnant lieu à 2 écarts majeurs et 25 écarts signifi catifs

PRESTATAIRES DE SERVICES DE NAVIGATION AÉRIENNE
Prestataires AFIS certifi és au 31/12/13 .................................................................................................... 68
dont 14 renouvelés, 2 changements de prestataires en 2013

Prestataires militaires certifi és au 31/12/13  .............................................................................................  7

DSNA (renouvelé le 15/12/10 pour 6 ans)  ................................................................................................  1

Météo France (renouvelé le 01/12/10 pour 6 ans)  ..................................................................................  1

Prestataires en Collectivités Outre-mer certifi és le 31/12/13 
• Polynésie-Française : DAC-PF (21 AFIS), SNA-PF

• Nouvelle-Calédonie :  Province Nord (1 AFIS), Province des Iles (2 AFIS), Province Sud (1 AFIS), SNA-NC 

• Wallis-et-Futuna : SEAC-WF (1 AFIS)

• Saint-Pierre-et-Miquelon :  extension du certifi cat de la DSNA pour le service de contrôle à Saint-Pierre et le service AFIS à 
Miquelon

Jersey Airport certifi é le 30/12/12 pour le service ATS rendu dans l’espace aérien français.

Nombre d’audits effectués par CNA :
Audits des prestataires de services de navigation aérienne nationaux  .........................................................  12
Participation aux audits AFIS des DSAC/IR  ....................................................................................................  2
Participation à un audit d’un PSNA pan-Européen dans le cadre de l’appel d’offres EASA  ............................  1

SYSTÈMES ET MATÉRIELS
Changements ayant fait l’objet d’une décision de suivi en 2013  ........................................................ 35
dont 1 changement FABEC, 1 changement MTO et 4 changements dans les COM

Changements en cours de suivi en 2013  ............................................................................................... 52
dont 1 MTO et 1 en COM

Changements acceptés suite à instruction du dossier de sécurité  ...................................................... 31
dont 3 MTO et 5 pour les COM

Changements examinés en revue documentaire  ...................................................................................  1
changement ASM relatif à l’organisation de l’espace aérien
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Anticiper et prévenir
S’assurer de la conformité et de l’effi cacité des mesures de 
sûreté mises en œuvre par les différents acteurs du « transport 
aérien » est une mission essentielle pour protéger l’aviation 
civile contre les actes d’intervention illicite. C’est le rôle principal 
des quelques 120 agents de la DSAC impliqués dans le domaine.

Formation 
et certifi cation 
des personnels 
réalisant des 
contrôles de sûreté
L’année 2013 a été marquée par la 
mise en œuvre de la certifi cation des 
personnels réalisant les contrôles de 
sûreté et des instructeurs qui les for-
ment. Depuis 1er janvier 2013, ces per-
sonnels sont certifi és conformément 
aux obligations de la réglementation 
européenne par la DSAC, par délé-
gation du Ministre des Transports. 
Les arrêtés français du 21 septembre 
et du 24 octobre 2012 ont permis 
de lancer la certifi cation des 12 000 
agents de sûreté des aéroports français 
qui va s’étaler sur trois ans. Pour ce 
faire, la DSAC s’appuie sur l’ENAC. 
653 sessions de certifi cation ont ainsi 
été organisées en 2013, pour 7 700 
candidats. De l’ordre de 5 500 agents 
de sûreté ont ainsi pu être certifi és 
dès la première année sans diffi culté 

majeure au niveau de l’organisation 
des sessions sur tout le territoire 
(métropole et outre-mer compris). 

De plus, 224 instructeurs en sûreté 
ont fait l’objet d’une certifi cation au 
cours de l’année. La DSAC et l’ENAC 
ont publié un panel complet de 
16 mallettes pédagogiques servant 
de cours de référence à utiliser par ces 
instructeurs. Pour les formateurs qui 
ont fait le choix de ne pas reprendre 
ces cours de référence de la DGAC, 
un total de 49 contenus de cours ont 
été approuvés. 

Agrément 
et surveillance 
des acteurs
En 2013, 110 agréments (délivrances 
initiales ou renouvellements) ont été 
délivrés par la DSAC à des organismes 
mettant en œuvre des mesures de 
sûreté, sur la base de leur programme 
de sûreté. Ces agréments ont 
concerné 33 exploitants d’aérodromes, 
15 compagnies aériennes, 
62 entreprises de fret et d’approvi-
sionnement de bord. De plus, 
11 validateurs UE ont été certifi és. Ces 
validateurs UE joueront un rôle crucial 
dans la désignation des compagnies 
transportant du fret en provenance 
des pays tiers (ACC3 ou « air carrier 
3rd country operators ») au cours de 
l’année 2014. Ils permettront la mise 
en œuvre d’une législation commu-
nautaire exigeant, depuis février 2012, 
la délivrance aux transporteurs, quelle 
que soit leur nationalité d’un statut de 
« ACC3 », dans un premier temps sur 
une base administrative, puis, à partir 
du 1er juillet 2014, après instruction 
documentaire et vérifi cation sur place ; 
ce statut est attribué à une compagnie 

pour chaque aéroport de pays tiers à 
partir duquel elle dessert l’UE. 

En complément, la DSAC exerce 
une surveillance régulière des entités 
détenant un agrément afi n de 
s’assurer que les conditions ayant 
prévalu à la délivrance de l’agrément 
sont maintenues. A cet effet, elle a 
réalisé en 2013, 446 inspections de 
surveillance continue.

Surveillance 
opérationnelle 
du dispositif de sûreté
En complément de la surveillance des 
acteurs agréés, la DSAC coordonne 
et met en œuvre une surveillance 
opérationnelle du dispositif de 
sûreté visant à s’assurer de la bonne 
mise en œuvre et de l’effi cacité des 
mesures de sûreté sur les aéroports. 
Ont été réalisés en 2013 dans ce cadre : 
dix audits de sûreté d’aéroports par 
la DSAC et un audit de sûreté de la 
Conférence Européenne de l’Aviation 
Civile (CEAC), à Ajaccio (audit de suivi).

Ces audits permettent de s’assurer du 
bon respect des règles de sûreté et de 
juger sur le terrain des interrelations 
entre les différents acteurs concernés. 
La DSAC organise en outre le 
pilotage des actions de surveillance 
normalisée menées par d’autres 
services de l’Etat, tout en coordonnant 
un programme de tests visant à 
mesurer la capacité à détecter 
des articles prohibés et à s’assurer que 
les agents de sûreté des grandes 
plateformes font preuve de la 
vigilance requise. 

Dans ce cadre, la Police aux 
Frontières (PAF) et la Gendarmerie 
des Transports Aériens (GTA) 
ont réalisé en 2013 pour le compte
de la DSAC 800 inspections ciblées 
et 3 244 tests en situation 
opérationnelle d’effi cacité de la 
détection d’articles prohibés. 

Les données recueillies permettront 
à la DSAC de mettre en œuvre 
les évolutions futures sur la nature 
des objets et des scénarios de test. 

Inspections 
de la Commission 
européenne 
La Commission européenne réalise 
régulièrement des inspections afi n 
de s’assurer de la mise en œuvre 
uniforme de la réglementation sûreté 
au sein des Etats membres. 
En 2013, une inspection de l’aéroport 
de Marseille et une inspection 
de l’autorité compétente française 
(la DGAC) ont été réalisées.

Pour Marseille, la DSAC a accompagné 
et réalisé le suivi de cette inspection 
qui a été conduite en deux temps 
(inspection initiale en janvier 2013 
et de suivi en novembre 2013). 
L’implication du gestionnaire, des 
différents acteurs aéroportuaires, 
des différents services de l’Etat et 
de toute la DSAC a conduit à une 
situation de conformité à la réglemen-
tation européenne après mise en 
place de diverses actions correctives 
touchant notamment à l’inspection-
fi ltrage des passagers.

L’inspection de l’autorité compétente 
s’est déroulée sur une semaine 
complète dans les locaux de 
la DSAC/SUR et sur l’aéroport 
de Bordeaux ; elle a nécessité une 
préparation intense et a donné 
des résultats globalement satisfaisants.

Des personnels de 
surveillance qualifi és
L’adoption, en septembre 2013, des 
derniers textes français déclinant la 
réglementation européenne est un 
événement marquant pour la mise 
en œuvre de la surveillance dans le 
domaine de la sûreté. La DSAC a 
joué un rôle très important dans la 
préparation de ces arrêtés interminis-
tériels par l’expertise juridique de ses 
agents et la connaissance des réalités 
opérationnelles des opérateurs. 

A la suite de la parution de ces 
nouveaux textes, les équipes de la 
DSAC/SUR ont travaillé à la mise à 
jour des référentiels d’inspections et 

d’audits afi n d’intégrer les nouvelles 
dispositions nationales dans les points 
de contrôle. De nouvelles procédures 
de surveillance ont été créées ou 
mises à jour permettant aux inspec-
teurs et auditeurs sûreté de la DSAC 
de disposer d’un jeu complet de 
procédures, à jour de la réglementa-
tion, couvrant toutes les phases de la 
vie d’un agrément (délivrance initiale, 
renouvellement ou retrait) et tous les 
acteurs certifi és ou surveillés par la 
DSAC (compagnies aériennes, 
exploitants aéroportuaires, agents 
habilités, fournisseurs habilités, 
chargeurs connus…). 

En parallèle des évolutions réglemen-
taires, la DSAC a élaboré de nouveaux 
guides de mise en œuvre destinés 
aux opérateurs (guide « LAG » sur les 
liquides, aérosols et gels) ou a mis à 
jour d’anciens guides (guide « rondes 
et patrouilles ») afi n que la pratique 
soit uniformisée sur le territoire. 

Le logiciel métier (Périclès) pour les 
inspecteurs et auditeurs a par ailleurs 
continué d’évoluer pour aller vers plus 
de simplicité et d’ergonomie.

Enfi n, plus de 60% de nos inspecteurs 
et auditeurs ont renouvelé par 
anticipation en 2013 leur qualifi cation 
d’inspecteur de surveillance, d’auditeur 
ou de responsable d’audit après avoir 
notamment suivi une session de 
formation sur les nouvelles dispositions 
réglementaires. 

Sécuriser les systèmes 
d’information 
L’année 2013 a d’abord été marquée 
par le renouvellement des marchés 
d’audits destinés à apporter au pôle SSI 
les ressources techniques nécessaires 
pour réaliser, sous son contrôle, les 
audits des systèmes et sites de la DGAC.

En 2013, neuf audits de sécurité de 
systèmes d’information de gestion 
ont ainsi été réalisés : 

Cinq ont concerné des sites de la 
DGAC (DTI, CESNAC, CRNA Est, DSNA, 

SEAC/PF) avec l’objectif de vérifi er 
que ces sites mettent en œuvre les 

systèmes qu’ils utilisent conformément 
aux dispositions d’exploitation 
prévues. 

Trois ont concerné des systèmes 
d’information, dont le système 
d’information opérationnel REGIS de 
la navigation aérienne et le système 
STITCH en cours de développement, 
avec l’objectif de vérifi er que ces 
systèmes satisfont bien aux exigences 
issues des dispositions de la politique 
de sécurité applicables. A noter que 
les audits de site de la DTI et du 
CESNAC ont contribué à l’audit de 
REGIS.

Un quatrième audit s’est intéressé à la 
maquette d’un « réseau sous IPV6 » 
et a en fait poursuivi l’étude corres-
pondante. 

Par ailleurs, le pôle SSI est en cours 
d’élaboration d’une méthode (S.U.R.), 
fondée sur la Sensibilité du système, 
son Utilité fonctionnelle et l’uRgence 
du contrôle (fonction de la date 
du dernier audit, de la technologie du 
système, de la proximité d’une 
évolution majeure, …), permettant 
une programmation plus rationnelle 
des audits de systèmes d’information 
de gestion.

Nombre d’entités 
détentrices d’une 
certifi cation/d’un 
agrément de sûreté 
délivré par la dsac :

57 exploitants d’aérodrome

15  entreprises de transport aérien 
(compagnies aériennes)

533  agents habilités 
(entreprises de fret)

156  chargeurs connus 
(entreprises de fret)

85  fournisseurs habilités 
(entreprises d’approvisionne-
ment de bord)

SÛRETÉ7

NOS MISSIONS
•  Coordonner et mettre 

en œuvre la surveillance 
des différentes entités 
impliquées dans la sûreté de 
l’aviation civile, sur la base 
d’un cadre réglementaire 
européen et national. 

•  Elaborer les interprétations 
réglementaires nécessaires 
et fournir les outils de nor-
malisation. 

•  Surveiller la sécurité des 
systèmes d’information.
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1  Dont environ 85% dans le périmètre PGS 
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ENVIRONNEMENT

et DÉVELOPPEMENT 

DURABLE
8

DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
LA RECHERCHE DU MEILLEUR 
COMPROMIS.
La DSAC contribue activement à une meilleure prise en compte 
des enjeux du développement durable dans le secteur aérien 
en favorisant très en amont la concertation locale. Parmi ses 
domaines d’intervention essentiels, le suivi de l’application par 
les acteurs de la réglementation environnementale et la prise en 
compte des problématiques d’urbanisme autour des aéroports 
et des moyens de navigation aéronautique.

La concertation 
locale, une mission 
de terrain au contact 
des élus, des riverains 
et des usagers
En 2013, la DSAC a participé à des 
commissions consultatives de l’envi-
ronnement sur 48 aéroports, ainsi 
qu’aux groupes de travail constitués 
sous leur égide (comités de suivi de 
la charte environnementale, réunions 
thématiques). Les DSAC/IR apportent 
à la discussion des éléments objectifs 
(statistiques de trafi c, analyses 
et actions de surveillance, éclairage 
réglementaire) permettant aux 
acteurs d’identifi er sur chaque terrain, 
le point d’équilibre le plus pertinent 
entre la poursuite de l’activité aéro-
nautique et le respect des populations 
riveraines. L’élaboration et l’adoption 
de trajectoires de moindre bruit 
ont été particulièrement fréquentes 
en 2013. Des travaux sont engagés 
pour l’élaboration de 4 nouvelles 
chartes de l’environnement, mais 

ces projets n’ont pas abouti en 2013. 
Quelques unes parmi les 34 chartes 
en vigueur ont toutefois été 
réactualisées en 2013. De même, le 
nombre de codes de conduite reste 
stable à 13. 

Sur Toussus-le-Noble comme sur 
d’autres terrains avec un fort trafi c 
de tour de piste comme par exemple 
Toulouse-Lasbordes, les projets 
d’avion électrique dédié à la 
formation sont suivis avec attention, 
et mobilisent les acteurs qui souhaitent 
y être associés. 

Les DSAC/IR participent également 
aux commissions consultatives 
d’aide aux riverains (CCAR), 
chargées d’étudier les dossiers d’aide 
à l’insonorisation des domiciles situés 
dans les zones défi nies par les plans 
de gêne sonore. 12 terrains en France 
ont un niveau de trafi c qui permet 
réglementairement la mise en place 
d’un tel dispositif. En 2013, le taux 
d’aide à l’insonorisation a été 
maintenu à 100% des coûts de 

diagnostic et de travaux et ce 
jusqu’à fi n 2014, ce qui a conduit à 
l’approbation de travaux sur 6 770 
logements, représentant 85,5 M5 
de travaux1.

Développer la 
prévention en regard 
de la réglementation 
environnementale
Un nouvel arrêté ministériel de 
restriction, concernant l’aéroport 
de Bâle Mulhouse, a été pris en 2013 
alors que des dispositions différées 
dans le temps de deux autres arrêtés 
sont entrées en vigueur. 16 terrains 
font aujourd’hui l’objet de telles 
mesures. Les manquements à ces 
règles sont systématiquement relevés 
par des agents assermentés et transmis 
à l’Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires (ACNUSA). Les opé-
rateurs risquent alors une amende 
pouvant aller jusqu’à 20 000 1, 
montant qui est désormais porté à 
40 000 1 pour certains manquements 
constatés à partir du 1er janvier 2014, 
et notamment ceux relatifs au non 
respect des restrictions de nuit ou 
aux classes de bruit des aéronefs. La 
DSAC a transmis en 2013 à l’ACNUSA 
418 procès-verbaux pour non-
respect des arrêtés de restriction 
environnementale, contre 491 en 
2012. Cette baisse s’explique tant par 
un comportement plus vertueux de la 
part des opérateurs, particulièrement 

fl agrant sur certains types de man-
quements, que par des améliorations 
dans les informations délivrées aux 
pilotes (nommage ou redéfi nition 
des procédures). Pour encourager 
cette tendance, la DSAC poursuit 
ses actions de prévention auprès des 
opérateurs parallèlement au traitement 
des manquements, au travers de 
courriers ou de réunions.

L’urbanisme, autre 
volet du développe-
ment durable 
Pour préserver la sécurité des vols 
et limiter les nuisances subies par les 
riverains, il est nécessaire d’imposer 
des contraintes à l’urbanisation, après 
des études au cas par cas permettant 
de garantir la pertinence de chaque 
décision.

Autour des aéroports, la DSAC 
travaille à la mise à jour des plans 
d’exposition au bruit (PEB) : 172 aéro-
dromes en sont aujourd’hui dotés, et 
36 sont aujourd’hui en cours de 
création ou de révision. La plupart 
des dossiers en cours sont concernés 
par le récent décret n° 2012-1470 
qui permet de mieux prendre en 
compte les terrains ayant un trafi c 
plus faible ou moins régulier, tels 

les aérodromes d’aviation générale. 
Enfi n, pour les terrains les plus petits 
pour lesquels l’exercice ne se justifi ait 
pas, les procédures d’élaboration de 
PEB ont été annulées.

Près des aérodromes ou autour des 
moyens de navigation aérienne, 
les DSAC/IR recherchent des solutions 
parfois innovantes pour concilier les 
enjeux locaux de développement et 
la sécurité aérienne : les DSAC/IR ont 
été conduites à exprimer des avis dans 
de très nombreuses consultations en 
2013, dont près de 1 500 portaient 
sur des dossiers d’éoliennes. Parmi 
les dossiers les plus complexes, se 
retrouvent ainsi les projets d’implan-
tations de champs d’éoliennes à 
proximité de VOR, ou des projets 
d’immeubles de grande hauteur 
(par exemple à Issy-les-Moulineaux, 
dans l’axe des pistes de l’héliport 
de Paris-Issy-les-Moulineaux). 
Le SNIA doit prochainement devenir 
le point d’entrée unique pour tous 
les dossiers d’urbanisme à la DGAC, 
mais les DSAC/IR continueront à être 
mises à contribution pour les projets 
complexes pour lesquels leur expertise 
et leur connaissance du terrain est 
précieuse.

FOCUS SPÉCIAL 
TOUSSUS

A situations exceptionnelles, 
mesures exceptionnelles. 
L’avenir de l’aérodrome de 
Toussus-le-Noble (Yvelines), 
premier aérodrome français 
d’aviation générale, a été étudié 
par la société CGX Aéro, à la 
demande des élus locaux 
et des associations de riverains 
et sous le pilotage du Préfet des 
Yvelines assisté de la DSAC Nord. 
Il en résulte un état des 
lieux partagé, des pistes d’évolution 
à s’approprier, et un dialogue 
renoué qui se poursuivra en 
2014 pour aboutir à des actions 
concrètes.
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Les DSAC/IR, la dimension locale

Pour réaliser ses missions au plus près des usagers, la DSAC s’appuie sur neuf directions interré-
gionales, plus communément désignées DSAC/IR, réparties en France métropolitaine et en 
outre-mer, aux Antilles-Guyane et dans l’océan Indien. 

Elles sont chargées de prendre les mesures et d’appliquer les décisions requises dans les domaines 
de la sécurité et de la sûreté aériennes, à l’égard des personnes et des organismes comme des 
systèmes et des matériels relevant de leur ressort territorial.

Le champ d’action des DSAC/IR s’étend à toutes activités relevant de l’aviation civile qui sont 
soumises aux exigences des textes réglementaires, communautaires et nationaux, en matière de 
suivi économique et fi nancier, de sécurité, de sûreté et d’environnement. Pour ce faire, elles 
appliquent les méthodes et les procédures défi nies par les autorités dont dépendent ces 
personnes (préfets de zone, de région ou de département) ou par la direction du Transport 
aérien (DTA), lorsque celle-ci est en charge des activités concernées. Les DSAC/IR participent 
également aux actions de la DTA en matière d’utilisation d’espace aérien et de relations avec les 
usagers.

Enfi n chaque DSAC/IR est chargée d’un certain nombre d’actions support au bénéfi ce des agents 
de la DGAC basés dans leur territoire, pour ce qui concerne leur logement, leur restauration, les 
actions sociale, sportive et culturelle, ainsi que celles relevant de l’hygiène sécurité et conditions 
de travail. 

LES DSAC/IR9
Chiff res clés

9 DSAC/IR

7  en métropole

2  en Outre-mer

954  agents
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AÉRODROMES 

12 aérodromes commerciaux dont 7 
ouverts à la CAP
9 aérodromes agréés à usage restreint 
13 aérodromes à usage privé 
2 plateformes ULM (dont 1 hydro) 
3 hélistations 
22 hélisurfaces (préfectorales)
1 hydrosurface (préfectorale)
5 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

3 aérodromes dotés d’un PEB
3 PEB en cours de révision ou en création

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
2 audits AFIS 
Participation à 1 audit AFIS hors 
territoire de la DSAC-AG

Aéroports
6 exploitants d’aérodromes certifi és
7 pistes homologuées (14 QFU) dont 2 
homologations de piste (4 QFU) en 2013
3 audits SGS

8 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
2 PSA approuvés par arrêté ministériel 
(aucun en 2013)

SÛRETÉ

5 programmes de sûreté pour les exploi-
tants d’aérodrome dont 3 dans l’année
2 programmes de sûreté pour les 
entreprises de transport aérien dont 1 
dans l’année
4 réunions de comité local de sûreté 
(CLS) 
10 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS) 
8 agents habilités
7 chargeurs connus
5 fournisseurs habilités
2 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

5 entreprises transport aérien dont 4 
avions et 1 hélicoptères
14 audits en 2013
Contrôles techniques en 2013 : 
125 SAFA, 89 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

33 sociétés de travail aérien (dont 1 
drone)
Missions auprès d’aéro-clubs : 10 
actions de surveillance 
Manifestations aériennes 2013 : 
- 5 petites
280 titres aéronautiques délivrés en 
2013
15 dossiers d’infraction traités 
0 commission de discipline tenues

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

66 agréments d’assistants en escale 
dont 9 délivrés ou renouvelés dans 
l’année
Nombre de lignes OSP : 7 en cours
5 licences d’exploitation de transpor-
teurs aériens (2 retraits de licences en 
2013)

RESSOURCES

Effectifs : 100
Budget par BOP :
BOP 1 : 
AE 195 200 € / CP 255 687 €
BOP 2 : 
AE 2 106 599 € / CP 1 839 165 €
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En 
bref

Directeur : Jean-Michel BOIVIN 
Siège : Fort-de-France

2013, l’année des « seuils bleus ».

Des travaux importants de réfection des pistes des aéroports 
de Pointe-à-Pitre Pôle Caraïbes, de Martinique Aimé Césaire, 
ainsi que de réfection des abords de la piste sur l’aéroport de 
Cayenne Félix Eboué ont nécessité de créer un nouveau seuil 
de piste pendant les phases de travaux. Ces seuils décalés ne 
permettant pas aux avions gros porteurs de se poser, il était 
alors nécessaire, pour permettre d’opérer les vols transatlan-
tiques, de maintenir les seuils initiaux et permettre l’exploitation 
d’un second seuil sur la même piste, différentié par sa couleur 
bleue, en dérogation du CHEA. Cette dérogation a été possible, 
notamment grâce au suivi particulier et aux procédures de 
notifi cation immédiate mis en place.

Au niveau du trafi c aérien, l’année 2013 a connu une augmen-
tation globale du nombre de passagers transportés malgré 
une diminution du nombre de mouvements commerciaux. 
En revanche, deux des trois compagnies dites « taxis aériens » 
ont été contraintes d’arrêter leur activité, ce qui, malgré 
l’arrivée d’une nouvelle société de transport en hélicoptère à 
Saint-Martin, a sensiblement réduit l’offre de desserte de l’arc 
caribéen. 

Dans un contexte de développement du transport public illicite, 
la DSAC-AG a initié une campagne de sensibilisation auprès 
des usagers dans le cadre d’un plan d’action spécifi que.

L’année 2013 a également été marquée par une panne élec-
trique générale de l’aérogare de Pointe-à-Pitre qui a affecté 
son fonctionnement pendant plusieurs jours au mois de mars. 
Suite à cette panne, le Conseil Général de l’Environnement et 
du Développement Durable a été missionné pour mener une 
expertise afi n de prévenir ce type d’évènement dans les autres 
aéroports et d’optimiser, le cas échéant, sa gestion.

Bilan sécurité
Contrairement à l’année précédente, la DSAC-AG n’a pas eu à 
déplorer d’accident mortel en 2013. 

En Guadeloupe
L’aéroport de Pointe-à-Pitre-Le Raizet a connu une légère 
hausse de son trafi c passagers (+2 %), avec 2,033 millions de 
passagers malgré une baisse du nombre de mouvements de 
1,29 % (26 786 contre 26 930 en 2012).

L’aéroport se dirige vers un passage en Société Aéroportuaire 
en 2014. Son plan d’affaires ainsi que les annexes du cahier 
des charges sont en cours d’élaboration.

Dans les collectivités 
d’Outre-mer des îles du nord
L’aéroport de Saint-Barthélemy a enregistré sa troisième année 
consécutive de hausse du trafi c aérien de passagers. Au total, 
sur l’ensemble de l’année 2013, la fréquentation de l’aéroport 
a crû de 6,9%, soit 162 640 passagers commerciaux avec 
28 963 mouvements (hors transit, départs et arrivées confondus), 
son meilleur résultat depuis 3 ans. 

Par contre le trafi c passagers de Saint-Martin Grand-Case 
continue à diminuer (-0,2%) avec 198 603 passagers. 

En Martinique
L’aéroport de Martinique Aimé Césaire a connu une augmen-
tation du trafi c passagers de 3,70 % par rapport à l’année 
2012, avec 1,68 millions de passagers.

En Guyane
Le trafi c de l’aéroport de Cayenne Félix Eboué a légèrement 
augmenté de 1,89 %, s’établissant à environ 437 000 passagers.

Transport aérien
La compagnie American Airlines a débuté, au mois d’avril, 
l’exploitation d’une liaison hebdomadaire directe avec Miami 
aux départs de Fort-de-France et Pointe-à-Pitre en B737-800 
de 150 places.

La compagnie American Eagle, qui réalisait 1 vol quotidien 
Fort-de-France - San Juan et Pointe-à-Pitre - San Juan) s’est 
désengagée des Antilles françaises depuis mars 2013. Seaborne 
Airlines, compagnie basée dans les Iles Vierges américaines a 
repris cette activité, au moyen de SAAB 340 B (capacité 34 
places), à compter de juin 2013, à raison 4 vols par semaine. 

Concernant l’utilisation d’hélicoptères monoturbines en trans-
port aérien public (TAP) dans la partie inhospitalière de la 
Guyane, la concertation avec les opérateurs d’hélicoptères 
et les donneurs d’ordre, en liaison avec la préfecture, a abouti 
à un consensus. Le Préfet a alors proposé aux collectivités 
locales (Région et Département) de prendre une délibération 
afi n de consolider la démarche entreprise par la DSAC. Une 
société de transport aérien, Hélicoptère de France, a déposé 
un dossier visant à obtenir l’autorisation d’utiliser des mono-
turbines en TAP, une autre société, Hélicojyp, prépare sa 
demande de CTA.

ANTILLES

GUYANE

LES DSAC/IR9
En Guyane 
•  Certifi cation de l’exploitant de l’aérodrome 

de Maripasoula (Guyane).

•  Renouvellement pour deux ans de l’agrément de sûreté de 
l’exploitant aéroportuaire de Cayenne.

•  Cayenne : travaux de drainage des eaux pluviales /réfection 
du balisage lumineux /élargissement des accotements de 
la piste. La piste a été exploitée avec un seuil décalé 
temporaire.

•  Cayenne : création d’une SASU (Société par Actions Simpli-
fi ées Unipersonnelle), première étape préparatoire vers la 
création à terme d’une société aéroportuaire.

En Guadeloupe
•  Lancement par la Région d’une étude préalable à la mise 

en place de services d’intérêt économique général pour la 
desserte aérienne régulière entre la Guadeloupe continentale 
et les îles du sud de la Guadeloupe.

•  Pointe à Pitre :

- Réfection de l’enrobé et reprise du profi l en long sur toute 
la longueur de la piste (3200m) sans interruption du trafi c 
grâce à l’utilisation le matin d’un seuil décalé provisoire 
progressant avec les travaux.

- Ouverture d’une nouvelle aire de stationnement permet-
tant d’accueillir 11 aéronefs type ATR et pose de la première 
pierre de la future aérogare régionale.

- Création d’une SASU aéroportuaire, première étape 
préparatoire vers la création courant 2014 d’une société 
aéroportuaire.

En Martinique
•  Retrait du CTA de la compagnie TC Air à sa demande.

•  Renforcement et reprofi lage de la piste sur 500 m (1ère phase 
d’une opération prévue sur 5 ans).

Iles du Nord
•  Retrait du CTA de la Compagnie TAI.

•  Installation à Saint-Martin de la société Corail Hélicoptères 
de transport public.
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AÉRODROMES 

34 aérodromes ouverts à la CAP dont 
10 aérodromes commerciaux (les 
aérodromes commerciaux sont ceux 
assujettis à la taxe)
17 aérodromes agréés à usage restreint 
42 aérodromes à usage privé 
107 plateformes ULM 
78 hélistations 
53 hélisurfaces (préfectorales)
1 hydrosurface (préfectorale)
6 altiports 
35 altisurfaces (préfectorales)
28 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales) 

ENVIRONNEMENT

29 aérodromes dotés d’un PEB + Genève
5 PEB en cours de révision ou en création
9 chartes d’environnement signées dont 
0 signée en 2013
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR et 75 dossiers 
présentés
7 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE) dont 2 concernant 
Lyon Saint Exupéry.

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
3 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 

Participation à 3 audits AFIS et 3 audits 
DSNA hors territoire de la DSAC
Participation à 3 évaluations initiales 
et 3 évaluations pratiques d’agents AFIS

Aéroports
8 exploitants d’aérodromes certifi és 
dont 4 en 2013 dont un certifi cat 
temporaire non renouvelé en 2014
58 pistes homologuées dont 2 homolo-
gations prononcées en 2013
1 audits SGS
20 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
11 audits diagnostiques d’hélistations

SÛRETÉ

3 programmes de sûreté approuvés 
pour les exploitants d’aérodrome (sur 8) 
dont 1 en 2013
1 audit national de sûreté 
13 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS) 
19 agents habilités avec 71 sites
18 chargeurs connus
5 fournisseurs habilités
8 fournisseurs connus d’approvisionne-
ment de bord
4 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

31 entreprises transport aérien dont 10 
avions, 8 hélicoptères, 13 ballons
57 audits en 2013
Contrôles techniques en 2013 : 
321 SAFA, 120 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

115 sociétés de travail aérien dont 
60 en drone, ce dernier chiffre est en 
augmentation permanente
137 dérogations survol
188 autorisation aérodrome usage 
restreint
Manifestations aériennes 2013 : 
- 160 petites 
- 11 moyennes 
- 3 grandes
Organismes de formation approuvés : 
mise en place Part FCL
- 5 organismesavions section II (ancien 
FTO) dont 2 agréés ATO 
- 2 ATO délivrés section 1 hélicos 
- 2 ATO délivrés section 1 avions
- 2 IULM
Missions auprès d’aéro-clubs : 9 actions 
de surveillance, 4 audits
6 408 titres aéronautiques délivrés en 2013
23 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

89 agréments d’assistants en escale 
dont 18 délivrés ou renouvelés en 2013
Nombre de lignes OSP : 2 en cours
33 licences d’exploitation de transpor-
teurs aériens dont 3 en 2013

RESSOURCES

Effectifs : 91
Budget par BOP :
Transport aérien : 
202 480 € en AE et 224 083 € en CP
Surveillance et certifi cation : 
928 713 € en AE et 955 806 € en CP
Action sociale : 
249 000 € en AE et 244 871 € en CP

DSAC - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013

40

En 
bref

Directeur : Michel HUPAYS
Siège : Lyon Saint-Exupéry

Une bonne tenue du trafi c 
dans une conjoncture économique diffi cile.

Dans un contexte économique diffi cile, le trafi c aérien a bien 
résisté en régions Auvergne et Rhône-Alpes. L’aéroport de Lyon 
Saint-Exupéry a franchi la barre des 8.5 millions de passagers 
grâce au trafi c international qui constitue le moteur de sa 
croissance. En parallèle le fret a connu une expansion signifi ca-
tive (44 800 tonnes +22.7%). Néanmoins, face à une activité 
du groupe Air France/KLM en déclin (36% du trafi c en 2013 
contre 52% en 2005) les Aéroports de Lyon devront rechercher 
de nouvelles dessertes à l’international. 

Le trafi c aérien de passagers demeure favorablement orienté 
sur les aéroports de Grenoble-Isère (337 603 pax ; +7.5%), de 
Saint-Etienne (133 807 pax ; +21.1%) et surtout de Clermont 
Ferrand Auvergne (425 896 pax ; +10.4%). Ce dernier, dans 
une nouvelle dynamique, a consolidé les lignes desservies par 
la compagnie HOP !, rénové son aérogare, reconstruit le balisage 
des pistes et taxiways et implanté le pôle de formation « Aéro 
Campus Auvergne ». 

Seules Chambéry-Aix-les-Bains (218 120 pax ; -4.5%) et Anne-
cy-Meythet, avec l’arrêt de sa ligne sur Paris, constatent un 
trafi c commercial en baisse. Aurillac et le Puy continuent de 
jouer leur rôle d’outil d’aménagement du territoire au travers 
des lignes aériennes soumises à obligations de service public 
(OSP). 

Mais cette progression du trafi c continue à profi ter très inéga-
lement aux transporteurs français et étrangers. Le différentiel 
de croissance en défaveur du pavillon national (2,5 points) est 
principalement constaté sur le marché international. Les compa- 
gnies qui desservent Grenoble et Chambéry sont essentielle-
ment des compagnies anglaises, russes et scandinaves. Seule 
Transavia desservira de décembre 2013 à mars 2014 la ligne 
saisonnière Paris-Chambéry. A Saint-Etienne, deux low-cost 
irlandaise et turque se partagent le marché tandis que Ryanair 
est de retour à Clermont Ferrand Auvergne. A Lyon Saint Exupéry, 
Emirates a consolidé ses positions et demande des droits de 
trafi c supplémentaires. 

Dans ce contexte de trafi c, la DSAC-CE accompagne les exploi-
tants dans les domaines de la capacité, des enjeux territoriaux, 
de l’environnement et de la sécurité.

Capacité
Une des particularités de la région Rhône Alpes réside dans 
son pic de trafi c hivernal. 

Fin 2011, la DSAC-CE et le SNA-CE avaient rédigé un protocole 
signé par les exploitants d’aérodrome visant à mieux anticiper 
les diffi cultés en cas de détérioration des conditions météoro-
logiques. En 2013 ce protocole structurant et standardisant les 
coordinations hivernales a été étendu à l’aéroport de Genève. 

La faible capacité des aéroports de Chambéry et d’Annecy, 

ainsi que la dépendance de leurs procédures de circulation 
aérienne, ont nécessité une meilleure planifi cation de leur trafi c. 
Par arrêtés du 30 juillet 2013 qualifi ant d’aéroports à facilita-
tion d’horaires les aéroports d’Annecy et Chambéry-Savoie, 
les transporteurs aériens qui envisagent d’opérer pendant la 
saison d’hiver doivent désormais coordonner avec les exploi-
tants d’aérodrome leurs programmes de vols en fonctions de 
capacités horaires prédéfi nies. 

Les enjeux territoriaux
L’objectif d’optimisation de la ressource foncière dans l’Est 
lyonnais a conduit le préfet de  Région à engager une modifi -
cation de la directive territoriale d’aménagement (DTA) de 
l’aire métropolitaine. Les Aéroports de Lyon qui disposent 
d’un domaine public aéronautique important (tant à Bron qu’à 
Saint-Exupéry) ont contribué à la défi nition d’un modèle 
permettant une gestion économe et durable des ressources, 
compatible avec les futurs projets d’infrastructure et d’équipe-
ments. 

L’environnement
Alors que le trafi c « passagers » croissait de 1,3% sur Lyon 
Saint-Exupéry, le nombre de mouvements baissait de 2,8% 
traduisant une augmentation de l’emport moyen. Mais cette 
baisse des mouvements ne compense pas la sensibilité 
croissante des riverains aux nuisances aéronautiques que tra-
duisent les résultats des enquêtes publiques liées aux plans 
d’exposition au bruit. 

La sécurité
Les évènements de l’année 2013 nous rappellent que l’amélio-
ration de la sécurité est un combat permanent. L’atterrissage 
d’un Airbus A321 de la compagnie Hermès, opéré pour le 
compte d’Air Méditerranée, s’est terminé à plus de 300 m 
de l’extrémité de piste, sans que l’intégrité de l’aéronef ne 
soit affectée, grâce à la qualité des aires de sécurité de la 
plateforme.

Les excellents chiffres en matière de sécurité du transport 
public de passagers n’ont toujours pas leur équivalent dans le 
domaine de l’aviation générale. En 2013, trois accidents ont 
marqué le grand public en Rhône-Alpes : ceux d’un bimoteur 
privé au départ de Grenoble Isère (5 morts), d’un biréacteur 
d’affaires au décollage d’Annemasse (3 morts) et d’un bimo-
teur d’affaires au décollage de Lyon-Bron (4 morts).

Soumis à des évolutions très structurantes de la réglementation 
européenne dans les domaines de la sûreté, de la formation 
du personnel navigant, des exploitants d’aéroports, ou des 
exploitants d’aéronefs, les agents de la DSAC-CE ont su 
s’adapter à ces nouvelles exigences mais aussi à l’essor d’acti-
vités nouvelles tel le travail aérien au moyen de drones. 

CENTRE
EST

LES DSAC/IR9
Sécurité aéroportuaire 
La certifi cation des exploitants d’aérodrome 

concerne désormais des plateformes commerciales au trafi c 
plus modeste (le seuil est descendu à 10.000 passagers). C’est 
ainsi qu’ont été certifi és en 2013 les exploitants d’Aurillac 
(CABA), de Lyon Bron (ADL) et de Saint Etienne (CCIT de Saint 
Etienne-Montbrison). Par ailleurs, le certifi cat de sécurité d’ex-
ploitation d’aérodrome de Chambéry Aix-les-Bains (SEACA / 
Vinci Airport) a été renouvelé et celui d’Annecy-Meythet 
(SAMBA / SNC Lavalin) prolongé.

La conversion prochaine des certifi cats nationaux en certifi cats 
européens a nécessité un important travail de sensibilisation 
des exploitants à la future réglementation européenne.

Aviation générale 
• L’application progressive du règlement européen 1178/2010 
(Aircrew) concernant les organismes de formation et les licences 
des personnels navigants s’est poursuivie.

• La croissance extrêmement rapide en 2013 de l’activité de 
travail aérien au moyen de drones a nécessité l’accompagnement 
de nombreux acteurs peu familiers du monde aéronautique.

• La DSAC-CE a participé aux réfl exions menées sur les évolutions 
réglementaires visant à simplifi er les démarches administra-
tives : manifestations aériennes, baptêmes de l’air, atterrissage 
hors aérodromes.

Sûreté 
Délivrance de l’agrément de sûreté de l’aéroport de Saint Etienne 
et renouvellement de celui de Lyon Saint-Exupéry.

Développement durable 
• L’avenant n°2 à la convention de concession d’Aéroports de 
Lyon a été signé en 2013.

• Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de Lyon-Bron a 
fait l’objet d’une révision suite à l’avis favorable du commissaire 
enquêteur accordé à l’issue d’une procédure d’enquête publique);

• Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de Clermont-
Ferrand a été approuvé.

Opérations aériennes 
Délivrance d’un Certifi cat de Transporteur Aérien à un opérateur 
d’aviation générale qui réalise des vols touristiques circulaires en 
DR400 et qui a présenté son manuel d’exploitation en utilisant 
le nouveau support « manuel petit exploitant » développé par 
la DSAC.
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AÉRODROMES 

43 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 14 aérodromes commerciaux 
(aérodromes assujettis à la taxe)
11 aérodromes agréés à usage restreint 
dont 3 militaires 
16 aérodromes à usage privé 
hors hélistations 
63 plateformes ULM 
54 hélistations 
39 hélisurfaces (préfectorales)
1 hydrosurface (préfectorale)
18 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
95 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

23 aérodromes dotés d’un PEB
6 chartes d’environnement signées dont 
0 signée en 2013
1 code de bonne conduite signé dont 0 
signé en 2013
1 aérodrome doté d’un PGS
4 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR
14 réunions de commission consultative 
environnement (CCE)

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
3 audits AFIS en DSAC-N
2 réunions CCRAGALS 
40 procédures aux instruments 
(instruction dossiers)

Aéroports
5 exploitants d’aérodromes certifi és 
dont 3 en 2013 y compris Le Bourget
97 pistes homologuées dont 6 homolo-
gations prononcées en 2013
2 audits SGS
42 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
39 PSA approuvés par arrêté ministériel

SÛRETÉ

5 programmes de sûreté approuvés 
pour les exploitants d’aérodrome dont 
2 renouvelés en 2013 (Lille et Beauvais)
1 audit national de sûreté conduit sur le 
territoire de la DSAC-N (CDG)
6 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
11 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS)
22 réunions de réseaux locaux sûreté 
(spécifi cité Orly)
125 agents habilités
48 chargeurs connus
41 fournisseurs habilités
630 fournisseurs connus d’approvision-
nement de bord
24 commissions sûreté
74 transporteurs aériens

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

31 entreprises transport aérien dont 16 
avions, 6 hélicoptères, 9 ballons
86 audits en 2013 dont 6 audits ballons
Contrôles techniques en 2013 : 
747 SAFA, 137 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

161 sociétés de travail aérien
227 organismes de formation (toutes 
activités confondues : avion, vol à voile, 
hélico, ballons, ULM)
Missions auprès des organismes de 
formation : 27 actions de surveillance 
(ayant fait l’objet d’un écrit)
Manifestations aériennes 2013 : 
129 petites - 11 moyennes - 3 grandes
228 dérogations de survol
12 752 titres aéronautiques délivrés en 
2013
1 527 dossiers ULM (CI, FI, LSA)
163 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

610 agréments d’assistants en escale 
dont 91 délivrés ou renouvelés en 2013
25 licences d’exploitation de trans-
porteurs aériens dont 2 délivrées et 4 
retirées en 2013
26 centres de formation permis « T »
89 formateurs habilités permis « T »
9 centres de formation permis « M, P, R »
36 formateurs habilités permis « M, P, R »

RESSOURCES

Effectifs : 169
Budget DSAC/N :
P 613 - rentes : 
AE 127 908 € / CP 127 903 €
P 613 - action sociale : 
AE 529 990 € / CP 525 697 €
P 614 - BOP 1 : 
AE 105 844 € / CP 214 735 €
P 614 - BOP 2 : 
AE 2 058 186 € / CP 2 058 187 €
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En 
bref

Directeur : Patrick CIPRIANI
Nommé directeur de la sécurité de 
l’Aviation civile à compter du 20 juin 2014 

Siège : Athis-Mons

Alors que le trafi c aérien a globalement 
continué de stagner, l’activité 2013 fut 
importante à maints égards en DSAC Nord.

Les activités de surveillance continue se sont activement pour-
suivies : renouvellement des certifi cats de sécurité aéroportuaire 
ou d’agrément de sûreté pour Orly, Lille, Beauvais, avec leur 
cortège d’audits et de vérifi cations, suivi des compagnies 
aériennes, avec des créations comme Hop ! ou, malheureuse-
ment, des disparitions de plus petites entités. 

2013 fut aussi une année d’évolution forte des méthodes de 
surveillance, avec la généralisation d’audits mutualisés à 
travers le territoire, la mise en place d’une nouvelle approche 
pour la toute nouvelle certifi cation des aéroclubs, ou encore 
l’adaptation à l’évolution réglementaire en sûreté.

De nombreuses opérations particulières ont nécessité un suivi 
attentif, qu’il s’agisse d’autorisation de survol hors norme au-
dessus de Paris ou de l’opération d’un dirigeable en transport 
de passagers en région parisienne. C’est avec une démarche 
emprunte de priorité à la sécurité, d’écoute des besoins et de 
recherche de solutions que nos équipes ont permis à ces mul-
tiples opérations de se dérouler à la satisfaction générale.

Sur les nuisances sonores, une étape importante a été franchie 
à Toussus avec la fi nalisation d’une étude prospective sur les 
axes d’amélioration possibles, à mettre en œuvre à partir de 
2014.

2014 sera plus que jamais placée sous les augures de l’Europe, 
avec la mise en œuvre de la nouvelle réglementation pour les 
compagnies aériennes, pour les écoles de formation de pilotes, 
et la préparation des aéroports aux nouveaux certifi cats EASA. 
La DSAC N s’est activement mobilisée pour préparer ces évo-
lutions majeures et essentielles pour ses exploitants.

Avec un effectif de 169 agents, et un budget de fonctionnement 
de 2,06 M1 pour 2013, la DSAC N a émis pour 15,73 M1 de 
titres de redevances, répartis en 8 catégories. La DSAC N suit 
ainsi un portefeuille de 25 compagnies exploitantes d’aéronefs 
dont Air-France, 22 compagnies en sûreté aérienne, 32 écoles, 
et 5 exploitants d’aérodrome en termes de redevance sûreté-
sécurité.

Le budget 2013 contraint a permis d’assurer le fonctionnement 
du service, de procéder à l’entretien minimum requis des bâti-
ments, et de commencer à renouveler le parc informatique ; le 
service « aviation générale » a pu être regroupé à Athis Mons 
dans un bâtiment rénové, offrant ainsi un environnement plus 
adapté et plus agréable à cette division. 

Sécurité aéroportuaire
• Homologation de l’hélistation de Paris-CDG 

avec comme hélicoptère de référence le Super Puma.

• Certifi cation de l’aérodrome du Bourget, avec comme avion 
de référence le Boeing 747-400. 

• Participation, en tant qu’autorité de surveillance, à l’organi-
sation du Salon International de l’Aéronautique et de l’Espace. 
Ce 50ème Salon du Bourget aura ainsi été le premier à être 
organisé dans le contexte de l’aéroport certifi é.

• Renouvellement pour 5 ans, en mars 2013, des certifi cats de 
sécurité aéroportuaire de Lille-Lesquin et Beauvais-Tillé.

• Ouverture à la circulation aérienne publique de l’aérodrome 
de Dunkerque-Les-Moeres en novembre 2013.

Transport aérien
La crise a eu pour conséquence l’arrêt d’activité de certaines 
compagnies de vols touristiques hélicoptères et petites compa-
gnies de vols à la demande avion ainsi que des regroupements 
de certaines compagnies de vol d’affaire au Bourget.  

Aspects territoriaux – environnementaux 
– Développement durable
• Suite à une demande de l’Union Française de l’Hélicoptère, 
une étude sur la desserte par hélicoptère de Roissy, Orly et Le 
Bourget, a émis des propositions d’amélioration de coordination 
entre les différents acteurs publics et privés pour réduire les 
freins existants.

• L’avenir de l’aérodrome de Toussus-le-Noble a fait l’objet 
d’une étude sur son avenir qui a permis de dégager plusieurs 
axes d’évolution possible d’activités au regard de leur impact 
économique et environnemental. 

• De nombreux dossiers d’urbanisme ont été traités : grues sur 
le Plateau de Saclay impactant le radar de Paris-sud-Palaiseau, 
immeubles de grande hauteur en région parisienne – Tours 
Pont d’Issy, Masséna Bruneseau, …, éoliennes autour du VOR 
de Cambrai, en Picardie et dans le Nord-Pas-de-Calais.

NORD

LES DSAC/IR9
Assistance en escale 
et Régulation économique
Une première cartographie des risques associés aux activités 
d’assistance en escale a été élaborée.

3 forums sécurité se sont déroulés au sein d’opérateurs d’assis-
tance en escale. Un forum multi opérateurs a été organisé sur 
Orly en avril 2013 ; animé par la DSAC N, il a rencontré un vif 
succès.

Aviation générale
• Le règlement européen Aircrew va générer jusqu’à avril 2015 
un travail important d’accompagnement, d’explication et de 
suivi de la mise en œuvre auprès des futurs ATO et des aéro-
clubs concernés.

• Reprise de l’activité de formation, sous une nouvelle forme 
juridique, de l’Ecole de Pilotage Amaury de la Grange (EPAG), 
basée sur l’aérodrome de Merville.

• Deux manifestations aériennes de grande importance se 
sont déroulées sur les aérodromes de Valenciennes et de Lille-
Marcq-en-Baroeul. A noter également, la traversée de la Manche 
en dirigeable électrique IRIS CHALLENGER effectuée dans le 
sens France-Angleterre.

• Coté travail aérien, 2013 s’est traduite par une très forte aug-
mentation de l’activité liée aux drones (MAP et avis rendus aux 
Préfets pour le survol des zones peuplées). L’ex BA 217 de 
Brétigny fait actuellement l’objet de demandes des collectivités 
locales afi n d’y installer, entre autres, à partir de 2014, un pôle 
de formation de pilotes de drones. 

Sûreté
•  publication de l’arrêté de police sûreté de Charles-de-Gaulle,

•  publication de l’arrêté préfectoral rondes et patrouilles d’Orly,

• renouvellement de l’agrément d’Aéroports de Paris, exploitant 
de l’aéroport d’Orly, pour 5 ans, à compter de mars 2013,

• renouvellement de l’agrément sûreté de la SOGAREL, exploitant 
de l’aéroport de Lille-Lesquin, pour 5 ans, à compter d’août 2013,

• renouvellement fi n 2013 pour 5 ans de l’agrément de sûreté 
de la SAGEB, exploitant de l’aérodrome de Beauvais.

Navigation aérienne
Audits AFIS de Valenciennes, Albert-Bray, et Amiens. 
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AÉRODROMES 

61 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 17 aérodromes commerciaux 
(les aérodromes commerciaux sont ceux 
assujettis à la taxe)
14 aérodromes agréés à usage restreint 
54 aérodromes à usage privé 
141 plateformes ULM 
44 hélistations 
38 hélisurfaces (préfectorales)
2 hydrobases
2 hydrosurfaces (préfectorales) 
1 altisurface (préfectorale)
66 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
174 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

22 aérodromes dotés d’un PEB
5 PEB en cours de révision 
ou en création
3 chartes d’environnement signées dont 
1 signée en 2013
2 codes de bonne conduite signé dont 0 
signé en 2013.
2 aérodromes dotés d’un PGS
2 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR et 41 dossiers 
présentés
1 arrêté (modifi cation) de restriction 
d’exploitation pris en 2013

4 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
7 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 9 audits AFIS hors 
territoire de la DSAC
187 dossiers de modifi cation d’espace

Aéroports
3 exploitants d’aérodromes certifi és
262 pistes homologuées dont 2 homo-
logations prononcées en 2013
3 audits SGS
38 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
54 PSA approuvés par arrêté ministériel 
dont 0 en 2013

SÛRETÉ

3 programmes de sûreté approuvéspour 
les exploitants d’aérodrome dont 0 en 2013
1 audit national de sûreté (sur le terri-
toire de la DSAC-IR)
5 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
11 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS) 
15 chargeurs connus
3 fournisseurs habilités
31 fournisseurs connus de fournitures 
d’aérodrome

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

25 entreprises transport aérien dont 
5 avions, 5 hélicoptères, 16 ballons
31 audits en 2013
Contrôles techniques en 2013 : 
130 SAFA, 40 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

115 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 23 
actions de surveillance 
Manifestations aériennes 2013 : 
- 118 petites 
- 6 moyennes
- 1 grande
5 440 titres aéronautiques 
délivrés en 2013
12 dossiers d’infraction traités 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

73 agréments d’assistants en escale 
dont 13 délivrés ou renouvelés en 2013
Nombre de lignes OSP : 
3 renouvellement
24 licences d’exploitation de transpor-
teurs aériens dont 3 en 2013

RESSOURCES

Effectifs : 92
Budget par BOP :
BOP 32 : AE 394 000 € / CP 489 000 €
BOP 41 : AE 129 000 € / CP 140 000 €
BOP 42 : AE 1 337 000 € / CP 1 302 000 €

DSAC - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013
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Directeur : Gérard LEFEVRE

Nommé à l’échelon central directeur 
technique Navigabilité et Opérations 
à compter du 10 juin 2014

Siège : Strasbourg-Entzheim 

L’année 2013 est révélatrice de l’impact de la 
stagnation générale observée dans l’économie 
sur les chiffres du secteur, mais est également 
une année transitoire dans la démarche 
organisationnelle de notre administration, 
s’adaptant aux enjeux de performance et aux 
méthodes managériales contemporains. 2013, 
véritable antichambre de 2014 !

Il y a un an, dans ces lignes, j’évoquais l’aéroport de Strasbourg 
en mentionnant son inscription dans une logique de progression 
après des années diffi ciles. Cette progression s’est confi rmée. 
Certes, il ne s’agit que d’une augmentation de 1,3% du nombre 
de passagers, mais elle est obtenue malgré l’arrêt des liaisons 
régulières avec Roissy, Air France ayant confi é ses passagers 
sur cette liaison à la SNCF dès le 1er avril, sous numéro de vol 
Air France. La baisse des taxes sur cette plateforme, grâce au 
soutien des collectivités territoriales reconduit en 2013, confi rme 
son net effet de soutien à la performance. Et c’est heureux, 
notamment pour le rôle européen que revendique Strasbourg, 
souligné en outre par le renouvellement de l’exploitation de 
trois lignes européennes sous délégation de service public, 
fi nancée par l’Etat.

A Bâle-Mulhouse, le dynamisme économique de la zone de 
chalandise tri-nationale tire les résultats de l’EuroAirport vers 
le haut. Une nouvelle fois, la progression du nombre de passa-
gers est notable : + 10%. Le fret express n’est pas en reste qui 
s’établit dans une augmentation de 3%. Globalement, l’activité 
fret est une valeur sûre de l’aéroport qui souhaite encore la 
développer, notamment grâce à la construction du « cargo 
terminal », avec infrastructures à température contrôlée. 

Cette année 2013 a également vu l’organisation d’une concer-
tation placée sous l’égide de la Commission nationale du 
débat public sur le projet de desserte ferroviaire.

Mais, derrière ces tendances d’indicateurs économiques qui 
orientent peu ou prou nos missions, l’Etat reste un facteur de 
stabilité et de cohérence en observant, conseillant, guidant et 
contrôlant les acteurs du milieu, et ce, de l’usager à l’opérateur 
majeur. L’organisation de notre administration, et notamment 
de la DSAC, telle que conçue dans les années 2000, est arrivée 
à maturité en réaffi rmant ses priorités et accomplissant avec 
équité les missions qui s’y rattachent. Mais un nouveau virage 
est attendu qui a fait l’objet de réfl exions en 2013, appelées à 
se poursuivre dans un avenir proche, afi n d’adapter au mieux 

notre nouvelle organisation aux enjeux d’effi cacité qui s’im-
posent à l’ensemble des administrations et à la construction 
d’une aviation civile plus européenne. 

Les personnels, particulièrement sollicités dans le nord-est, 
sont et resteront au cœur de cette démarche dont ils sont la 
pierre angulaire et la clef de la réussite. Nul doute que ce sera 
le sujet mis en avant dans ces lignes, lors de notre prochain 
rendez-vous… dans un an.

• Air France décide de fermer la ligne 
Strasbourg-Roissy et met en place son produit 

Air-Rail s’appuyant sur l’affrètement d’une voiture, réservée 
aux passagers Air France, dans les rames TGV de la SNCF.

• Les trois liaisons aériennes avec Amsterdam, Prague et Madrid, 
réalisées sous le régime des obligations de service public, sont 
renouvelées. Elles permettent une meilleure desserte de 
Strasbourg, notamment au profi t des usagers des institutions 
européennes.

• Dix ans après l’arrêt du tribunal administratif de Strasbourg 
ayant jugé illégales les subventions dont elle bénéfi ciait, la 
compagnie Ryanair revient à Strasbourg. Il s’agit d’un des 
effets de la baisse des taxes observée sur cet aéroport.

• L’aéroport de Metz-Nancy-Lorraine se voit remettre son 
certifi cat de sécurité aéroportuaire le 24 avril.

• La CCI de Châlons en Champagne décide de racheter les 
parts de SNC Lavalin dans le capital de la SEVE, exploitant de 
l’aéroport de Châlons-Vatry, devenant ainsi majoritaire à 88%.

• La décision de la DGAC de soumettre, en application du 
principe d’égalité devant les charges, les vols opérés depuis 
le secteur suisse de l’aéroport de Bâle-Mulhouse à la taxe de 
l’aviation civile (TAC) et sa majoration, provoque de vives réac-
tions d’élus, tant français que suisses. Le canton de Bâle-Ville 
envisagera même de suspendre la participation fi nancière 
suisse dans le projet de raccordement ferroviaire de la plate-
forme. Dans un souci d’apaisement, la mise en application de 
la TAC et de sa majoration fera l’objet d’un report.

NORD
EST

LES DSAC/IR9
• En mai et juin, sur le sujet de la desserte terrestre de 
l’EuroAirport, la DSAC NE a participé aux quatre réunions 
publiques organisées par RFF, la Région Alsace et l’EuroAirport 
dans le cadre de la concertation préalable menée sous 
l’égide d’un garant, le préfet François Leblond, nommé par la 
Commission Nationale du Débat Public (CNDP).

• Les agréments de sûreté de Bâle-Mulhouse et Strasbourg-
Entzheim ont été renouvelés au printemps.

• Le ministère chargé de l’Aviation civile, affectataire secon-
daire de Dijon-Longvic, a confi é la gestion de la zone civile à la 
CCI par le biais d’une concession reconduite jusqu’au 31 mai 
2013, puis reportée de nouveau au 31 mai 2014. Ce dossier a 
subi de nombreux rebondissements, tant ce sujet est sensible, 
et ce, d’autant que l’activité militaire sur cet aéroport doit 
cesser prochainement.

• Lufthansa-Technik ferme son site à l’EuroAirport. Il comptait 
encore 300 emplois à la fi n de l’année 2011.

• En avril, la société Sky Aircraft, promoteur du projet d’avion 
Skylander, est placée en liquidation judiciaire. Une des consé-
quences sera la mise en redressement de Reims Aviation, 
constructeur du F406.

• La DSAC a fait l’objet d’une inspection de standardisation 
conduite par l’AESA dans le domaine des opérations aériennes. 
L’audit a été réalisé le 27 avril aux sièges de la DSAC-NE puis de 
la compagnie Airailes à Colmar.

• Lors du Mondial Air Ballons à Chambley, deux records du 
monde sont battus : 408 ballons décollant en masse et 391 en 
ligne.

• L’aérodrome de Saint-Dié-des-Vosges a été la plateforme de 
départ et d’arrivée du Tour de France ULM 2013.

• La 57ème édition de la coupe Gordon-Benett, mettant en 
compétition une vingtaine de ballons à gaz, a pris son départ 
de Nancy. 

• La manche française du championnat du monde des rallyes 
WRC s’est déroulée en Alsace. La météo maussade a eu un 
effet limitatif certain sur les activités aériennes et notamment 
les drones, dont le sujet prend progressivement de l’ampleur 
lors des manifestations d’importance. 
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AÉRODROMES 

3 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 3 aérodromes commerciaux
2 aérodromes agréés à usage restreint
1 aérodrome agréé à usage de l’Etat
1 hélistation agréée à usage de l’Etat
4 plateformes ULM 
4 hélistations 
1 hélistation à usage privé
4 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

1 aérodrome doté d’un PEB
2 PEB en cours de révision ou en création

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
Participation à 1 audit AFIS hors territoire 
de la DSAC

Aéroports
3 exploitants d’aérodromes certifi és 
dont 1 en 2013

3 homologations de piste
6 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
1 PSA approuvé par arrêté ministériel 
dont 0 en 2013

SÛRETÉ

3 programmes de sûreté approuvés 
pour les exploitants d’aérodrome dont 
3 en 2013
1 réunion de comité local de sûreté 
(CLS) 
3 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS) 
8 agents habilités
15 chargeurs connus
2 fournisseurs connus d’approvisionne-
ment de bord
4 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

4 entreprises transport aérien 
dont 1 avions et 3 hélicoptères
11 audits en 2013

Contrôles techniques en 2013 : 
73 SAFA, 34 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

21 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 1 action 
de surveillance 
Manifestations aériennes 2013 : 
5 petites
397 titres aéronautiques délivrés en 
2013
10 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

18 agréments d’assistants en escale 
dont 6 délivrés ou renouvelés en 2013
3 licences d’exploitation de transpor-
teurs aériens dont 1 délivrée en 2013

RESSOURCES

Effectifs : 50
Budget par BOP :
24 A : AE 21 297 € / CP 21 600 €
24 B : AE 129 677 € / CP 95 994 €
24 C : AE 599 504 € / CP 561 504 €
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Directeur : Christian MARTY

Nommé directeur DSAC Nord-Est 
à compter du 10 juin 2014

Siège : Sainte Marie - La Réunion

2013 à La Réunion, c’est d’abord l’évocation du 
centenaire de la traversée de la Méditerranée 
par l’aviateur réunionnais Roland Garros 
le 23 septembre 1913. Un siècle plus tard, cet 
héritage se perpétue et l’actualité aéronautique 
dans l’océan Indien a été marquée par des 
réalisations signifi catives portées par les 
acteurs du secteur.

En dépit d’un léger tassement des mouvements en 2013, l’aéro-
port Roland Garros a maintenu son trafi c au-delà des 2 millions 
de passagers. Les travaux de réfection des chaussées aéronau-
tiques ont été parfaitement exécutés malgré leur complexité 
découlant de la confi guration sécante des pistes. Grâce à une 
étroite coordination entre tous les acteurs concernés, les travaux 
se sont achevés en décembre 2013 sans incidence majeure sur 
l’exploitation, permettant ainsi l’accueil d’aéronefs de classe F 
tels l’A380. 

La DSAC OI a par ailleurs été directement associée aux réfl exions 
sur l’aménagement des aires de sécurité de piste (RESA) et 
apportera son concours à l’exploitant de l’aéroport de Mayotte, 
également impacté par ce volet de la nouvelle réglementation 
européenne et face à de fortes contraintes.

La situation fi nancière de la compagnie Air Austral, principal 
opérateur aérien de la Réunion, s’est améliorée, lui permettant 
d’ouvrir une nouvelle ligne vers Chenaï en Inde et de reprendre 
la desserte des Seychelles. Autant de signes positifs qui 
accompagnent la restructuration de la compagnie. 

L’activité de la DSAC OI s’est aussi focalisée sur un renforcement 
de la surveillance de l’aviation générale afi n de prévenir le 
transport public illicite. Concernant les vols touristiques opérés 
en ULM, la DSAC OI a mis en œuvre une action de sensibilisa-
tion et d’information des opérateurs sur le cadre réglementaire 
et la sécurité, qui va se poursuivre en 2014 avec des actions de 
contrôle sur le terrain. Une attention particulière a également 
été portée à l’optimisation de l’intégration des mouvements 
d’hélicoptères dans le cirque de Mafate tout en veillant à ce 
que l’activité héliportée soit compatible avec les contraintes 
environnementales dictées par la nouvelle charte du Parc 
National de La Réunion.

L’aéroport de Mayotte poursuit sa profonde mutation par la 
construction de la nouvelle aérogare et par le lancement d’un 
nouvel opérateur aérien régional, « Ewa Air », fi liale d’Air Aus-
tral, qui a débuté ses activités en octobre 2013. Le trafi c de 
l’aéroport a d’ailleurs progressé de 5,6% en 2013. 

Autant de réalisations qu’il faut également porter au crédit des 
personnels de la DSAC OI à la Réunion et au sein de la déléga-
tion de Mayotte, qui ont apporté leur contribution active aux 
missions de surveillance et régaliennes ou à la réalisation des 
missions support, indispensables au bon fonctionnement de la 
direction 

LA REUNION
Aéroport Roland Garros

•  Travaux de réfection et renforcement des chaussées 
aéronautiques et extension de l’aérogare passagers

Le chantier pistes, débuté le 4 février 2013, s’est achevé en 
décembre 2013 avec la remise en service de la piste longue. 
Les travaux se poursuivent sur les taxiways et une partie des 
parkings avions. Les travaux d’extension de l’aérogare entamés 
en septembre 2013 devraient s’achever en décembre 2014. 

•  Lancement des réfl exions sur l’aménagement des aires 
de sécurité de piste 

Suite à la publication d’un rapport de mission d’expertise en 
février 2013, la société exploitante de l’aéroport (SARRG) a été 
saisie aux fi ns de mener des études complémentaires en vue de 
proposer, en coordination avec la Communauté des Communes 
du Nord (CINOR) chargée de l’agrandissement du port de 
Sainte-Marie situé en bout de piste 12, le scénario de mise en 
œuvre d’une aire de sécurité de piste le plus adapté sur les plans 
technique et fi nancier. Il a été décidé de créer les nouvelles 
aires de sécurité à l’est, tout en préservant la capacité de l’aé-
roport à permettre des vols directs vers la métropole.

• Renouvellement du certifi cat de sécurité 

L’Aéroport La Réunion Roland Garros s’est porté volontaire 
pour anticiper l’application des exigences réglementaires qui 
découle du règlement CE établissant des exigences pour les 
aérodromes. Ainsi, si le parcours de conversion était totalement 
achevé dans l’année 2014, l’aéroport Roland Garros ferait partie 
des premiers aérodromes civils à obtenir la conversion des cer-
tifi cats nationaux en certifi cats européens.

•  Evolution de la gestion du trafi c aérien en situation de 
crise cyclonique

Un arrêté publié le 6 novembre 2013 permet dorénavant, en 
situation de crise cyclonique, d’encadrer juridiquement les 
restrictions d’exploitations susceptibles d’être proposées par le 
poste de commandement opérationnel Aéroports placé sous 
l’autorité du directeur de la DSAC OI. Le passage du cyclone 
« BEJISA » à proximité de l’île le 2 janvier 2014 a démontré 
l’utilité du mode de fonctionnement dans la reprise progres-
sive des vols commerciaux. Le préfet de la Réunion à valorisé 
ce dispositif auprès du ministre des Outre-Mer lors de sa visite 
à la Réunion le 4 janvier 2014. 

Aéroport de Saint Pierre Pierrefonds
Les travaux d’extension des installations terminales de l’aéro-
drome ont été achevés en 2013. L’aéroport a toutefois enregistré 
une diminution sensible des mouvements d’avions (-17,7%) ainsi 
que du trafi c commercial de passagers (82 748 pax soit -13,6%). 
L’aéroport a réactivé en 2013, durant la saison des feux de forêts, 
le pélicandrome par l’accueil d’un Dash 8 de la sécurité civile.

Desserte aérienne de La Réunion
2013 a été marquée par une diminution sensible des mouvements 
sur Roland Garros (-7,9%), qui demeure cependant au-delà du 
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seuil des 2 millions annuels de passagers. Air Austral a pour-
suivi le redressement de sa situation fi nancière en fermant des 
réseaux province et Asie et en revendant trois B777. En juin 
2013, Air Austral a ouvert la ligne Réunion-Chenaï et annoncé 
la réouverture d’une ligne entre la Réunion et les Seychelles. 
Air France a stabilisé son offre entre la Réunion et Paris-Orly 
programmant jusqu’à 12 vols par semaine en B777-300ER. 
Corsair International a regagné des parts de marché et conserve 
une desserte quotidienne avec des vols de nuits en B747-400 
et A330 entre Paris-Orly et la Réunion. XL Airways, qui dessert 
Marseille en A330 avec deux vols hebdomadaires a repris le 
trafi c abandonné par Air Austral sur cette ligne et s’est affi rmée 
comme le 4ème opérateur sur la desserte Réunion-métropole.

MAYOTTE
Fonctionnement de l’autorité de contrôle
Deuxième année d’exécution de la convention de concession, 
2013 a été caractérisée par 7 réunions de l’autorité de contrôle, 
rôle confi é à la DSAC OI, afi n de suivre la bonne exécution, par 
le concessionnaire, des opérations liées aux travaux initiaux.

Travaux de la future aérogare
Le chantier de construction de la nouvelle aérogare s’est pour-
suivi en 2013, ce chantier de grande importance à l’échelle de 
Mayotte doit s’achever en mars/avril 2014. La livraison de cet 
équipement augmentera sensiblement la capacité de traite-
ment de passagers de l’aéroport et améliorera considérable-
ment le confort des installations terminales de l’aéroport. La 
livraison de l’aérogare sera suivie d’une phase d’extension du 
parking avion.

Desserte aérienne de Mayotte 
Le trafi c commercial de l’aéroport a progressé de 7,1% par 
rapport à 2012 pour un total de 325 670 pax. 

Air Austral demeure toujours le principal exploitant de l’aéro-
drome de Dzaoudzi, desservi principalement en B737-800 et 
ponctuellement en B777. En plus de Corsairfl y, qui a assuré en 
2013 jusqu’à trois rotations hebdomadaires au départ de Paris 
en A330, XL Airways dessert Mayotte depuis Marseille en 

A330 avec un vol par semaine qui poursuit sa rotation sur La 
Réunion. Inter Iles Air, transporteur comorien, a mis en service, 
le 22 septembre 2013, un Cessna 208B Grand Caravan, lequel 
vient grossir la fl otte composée d’un SF34, de deux Cessna 
404 et d’un Cessna 207. Air Madasgascar et Kenya Airways 
ont continué leur exploitation de lignes régulières entre Mayotte 
et leur Etat d’origine.

Création de la compagnie EWA
Air Austral a créé une fi liale à Mayotte baptisée « Ewa » (« oui » 
en shimaoré) qui dispose d’un CTA commun. L’actionnariat de 
la fi liale, outre Air Austral qui détient 51% du capital, comprend 
le groupe mahorais Ylang Invest, la CCI de Mayotte et la Caisse 
des dépôts et consignations qui se partagent les 49% restants. 
La fl otte est composée d’un ATR72. La jeune compagnie, qui 
emploie 19 salariés, a obtenu sa licence d’exploitation en 
septembre 2013 et effectué son premier vol commercial le 
31 octobre 2013 à destination de Nosy Be (Madasgascar). Ewa 
dessert Majunga, Nosy Be, Moroni et Dar Es Salam et envisage 
de relier Anjouan et Pemba (Tanzanie) en 2014.  

Mayotte, nouvelle région ultrapériphérique.
101ème département français et 5ème DOM depuis le 31 mars 
2011, Mayotte est devenue la 9ème « région ultrapériphérique » 
de l’Union européenne (RUP) le 1er janvier 2014, ce qui lui permet 
d’accéder aux fonds européens d’aide sectorielle. Mayotte a 
bénéfi cié d’ores et déjà d’une contribution des fonds européens 
de développement (FED) à hauteur de 22,92 M1 sur la période 
du contrat de plan État Région (CEPR) 2008-2013. La DSAC OI 
a contribué activement à l’élaboration et à la rédaction du projet 
d’action stratégique de l’Etat (PASE) pour la période 2014-
2020 et participe au GT RUP/FSE animé par la préfecture de 
Mayotte. La contribution de la DSAC OI au diagnostic territorial 
de Mayotte préalable à l’élaboration des programmes européens 
2014-2020 a porté sur les thématiques relatives à la desserte 
aérienne, le projet de piste longue et les aménagements des 
abords de l’aéroport.

En 
bref
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AÉRODROMES 

67 aérodromes ouverts à la CAP dont 
22 aérodromes commerciaux (les 
aérodromes commerciaux sont ceux 
assujettis à la taxe)
15 aérodromes agréés à usage restreint 
76 aérodromes à usage privé 
195 plateformes ULM 
53 hélistations 
28 hélisurfaces (préfectorales)
92 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
148 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

18 aérodromes dotés d’un PEB
13 PEB en cours de révision ou en 
création
3 chartes d’environnement signées dont 
0 signée en 2013
2 codes de bonne conduite signés dont 
0 signé en 2013
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR et 54 dossiers 
présentés
5 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
10 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 7 audits AFIS hors terri-
toire de la DSAC-O et 8 audits DSNA

Aéroports
10 exploitants d’aérodromes certifi és
198 pistes homologuées dont 0 homo-
logations prononcées en 2013
4 audits SGS
28 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
58 PSA approuvés par arrêté ministériel 
dont 1 en 2013

SÛRETÉ

11 programmes de sûreté approuvés 
pour les exploitants d’aérodrome dont 
3 en 2013
2 audits nationaux de sûreté (sur le 
territoire de le DSAC-O)
3 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
4 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS) 
14 agents habilités
29 chargeurs connus
4 fournisseurs habilités

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

48 entreprises transport aérien 
dont 8 avions, 6 hélicoptères, 34 ballons
46 audits en 2013
Contrôles techniques en 2013 : 
171 SAFA, 71 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

226 sociétés de travail aérien
220 aéro-clubs déclarés
Missions auprès d’aéro-clubs : 20 
actions de surveillance 
Manifestations aériennes 2013 : 
- 194 petites 
- 23 moyennes 
- 7 grandes
8 301 titres aéronautiques délivrés en 2013
26 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

61 agréments d’assistants en escale 
dont 12 délivrés ou renouvelés en 2013
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
59 licences d’exploitation de transpor-
teurs aériens dont 8 en 2013

RESSOURCES

Effectifs : 120
Budget par BOP :
BOP 1 : AE 141 000 € / CP 180 000 €
BOP 2  : AE 1 608 000 € / CP 1 550 000 €
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Directeur : Yves GARRIGUES
Siège : Guipavas

2013 a été une année de consolidation marquée 
pour la DSAC Ouest par l’atteinte des objectifs 
fi xés dans les domaines certifi cation et surveillance 
des opérateurs ainsi que dans celui de l’action 
régalienne. L’autre chantier majeur est celui de 
la réorganisation territoriale, dans le cadre du 
protocole social signé le 23 octobre 2013 par le 
Ministre et des organisations syndicales de la 
DGAC, qui prévoit la fermeture de trois des quatre 
délégations territoriales actuelles ; l’étendue du 
territoire de la DSAC O, calé sur celui de la zone 
de Défense Ouest, impose une grande attention 
dans la mise en œuvre de ce chantier.

Les résultats de trafi c des aéroports de l’ouest de la France 
sont, pour 2013, contrastés. Toujours excellents pour Nantes-
Atlantique, qui s’approche des 4 millions de passagers (3 939 849) 
avec une croissance soutenue (8,2%), l’une des plus fortes des 
aéroports métropolitains. L’implantation de nouveaux opérateurs, 
notamment la jeune compagnie Volotea avec ses B717, la créa-
tion de nouvelles liaisons domestiques ou intra-européennes 
avec la desserte soit de hubs, soit de pôles économiques ou 
touristiques et surtout le dynamisme économique et démogra-
phique du bassin de chalandise de l’aéroport expliquent de 
tels résultats. Pour 2014, 4 nouveaux opérateurs sont attendus 
(Etihad vers Genève, Turkish vers Izmir, Aegean vers Athènes 
et TAP vers Lisbonne). Avec de telles progressions, la question 
de l’adéquation des infrastructures actuelles au trafi c des années 
futures revêt un caractère à l’évidence exacerbé.

Brest Bretagne parvient à se maintenir au dessus du chiffre 
symbolique du million de passagers (1 003 638) malgré une 
diminution à caractère modéré qui peut s’expliquer par les 
annulations de vols dues aux importants travaux de réfection 
de la piste, par le retrait d’easyJet sur CDG et Lyon ainsi que la 
mise en place d’une nouvelle stratégie du groupe Air France 
pour la desserte d’Orly (remplacement des A320 ou A319 par 
des CRJ 1000 de Hop ! Britair avec certes un nombre plus 
élevé de fréquences). L’offre en vols vacances a tendance à s’y 
diversifi er, notamment à l’initiative du groupe Airpost.

Le trafi c de Rennes (481 271 pax) est en augmentation de 
5,9%. Le trafi c régulier européen a été particulièrement dyna-
mique et a généré l’essentiel de la croissance de l’activité, avec 
notamment l’ouverture de la nouvelle ligne Vueling vers Barce-
lone. Quimper-Cornouaille (113 769 pax, +3,4%) conforte ses 
positions, grâce à la consolidation des lignes vers Londres et 
Figari. Lannion (35 114 pax) connait également une augmen-
tation de trafi c.

Lorient (166 034 pax -5,8%), et Dinard (130 816 pax -5,5%) 
parviennent à limiter la baisse du trafi c.

Lannion et Lorient ont vu l’attribution d’un nouveau contrat 
d’obligation de service public avec la participation fi nancière 

de l’Etat au tour de table des subventions pour les lignes 
Lannion-Orly et Lorient-Lyon, au profi t respectivement de 
Hop! Airlinair et Eastern Airways.

Caen (105 000 pax +4,2%) pour le trafi c régulier et Deauville 
(138 554 pax -2,6%) pour les vols vacances affi chent de bons 
résultats pour la Basse-Normandie, alors qu’en Haute Normandie, 
le Havre et Rouen marquent le pas.

L’aéroport mixte de Tours Val de Loire, dont le trafi c commercial 
est presque exclusivement constitué par les vols de la compa-
gnie Ryanair, connaît une progression de 7,3 % à 181 676 
passagers.

Dans le domaine du fret, Châteauroux a souffert de l’arrêt des 
vols vers l’Afghanistan suite au retrait des troupes d’intervention 
françaises dans ce pays.

Une activité industrielle forte 
Toujours à Châteauroux, le groupe anglo-indien « Air Livery » 
consolide l’activité de maintenance aéronautique et surtout de 
peinture d’avions. 

La construction aéronautique est un élément fort sur le territoire 
de la DSAC O. Les usines Airbus de Nantes Bouguenais et de 
Saint-Nazaire Montoir de Bretagne connaissent une hausse 
d’activité avec la montée en régime du programme A350 
XWB. La DSAC O est intervenue notamment pour permettre 
l’extension des bâtiments de chargement des Belugas à Saint-
Nazaire en ligne avec le projet « FLY 10 000 ».

Un travail de certifi cation 
et de surveillance soutenu
Dans le cadre du plan « Transform 2015 » du nouveau pôle 
régional d’Air France, rebaptisé Hop! la DSAC O a délivré les 
certifi cats de transporteur aérien des compagnies Hop! Brit 
Air et Hop! Régional, qui succédaient à Brit Air et Régional. 

Evènement « historique » à signaler : la délivrance d’un certifi cat 
de transporteur aérien, avec autorisation d’effectuer du transport 
public de passagers en IFR monomoteur, à deux compagnies 
aériennes : la toute jeune « Vol Direct » qui exploite un TBM 
850 au départ de Rennes et la plus ancienne, Finist’Air, qui 
assure la liaison régulière Brest -Ouessant à l’aide d’un Cessna 
Caravan de construction récente, équipé d’un FMS. 

Enfi n la poursuite du programme de certifi cation de sécurité 
aéroportuaire a permis l’aboutissement des dossiers du Havre 
et de Saint-Nazaire.

L’action régalienne dominée par le dossier 
de l’aéroport à Notre Dame des Landes
La commission du dialogue a conclu dans son rapport remis au 
gouvernement en avril 2013 à l’utilité du projet de transfert de 
l’aéroport à ND des Landes tout en proposant un certain 
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nombre de mesures, notamment que soit approfondie 
l’évaluation des coûts et des nuisances d’un réaménagement 
de l’actuel site de Nantes-Atlantique, dans l’hypothèse où 
celui-ci serait maintenu. La DSAC O, sous l’autorité de la DTA, 
a participé à trois compléments d’études demandés par cette 
commission :

•  une étude de bruit à divers horizons pour Nantes Atlantique 
qui a montré que l’impact acoustique pour le cœur de 
l’agglomération nantaise irait croissant dans le futur ; 

•  une étude d’aménagement des infrastructures de Nantes 
Atlantique qui a montré un impact fi nancier sensiblement 
équivalent à celui de la construction du nouvel aéroport ;

•  une étude d’adaptation de la plateforme de Nantes-Atlan-
tique pour les seuls besoins du pôle aéro-industriel, comme 
prévu dans la DUP, après transfert de l’aéroport vers le 
nouveau site. 

En matière de développement durable et de sûreté aéropor-
tuaire, la DSAC O a également été très active. Instruction de 
nombreux projets éoliens, participation aux commissions envi-
ronnementales des aérodromes et à l’élaboration de PEB, aux 
commissions statuant sur les infractions, ou rédaction des 
arrêtés de police.

Forte participation également, en liaison avec le CDAOA et 
sous l’autorité du préfet de région Basse-Normandie, à la pré-
paration du volet des grands évènements 2014 : 70ème anniver-
saire du « D DAY » et Jeux Equestres Mondiaux.

Toutes ces actions régaliennes et de surveillance de sécurité 
sont rendues possibles grâce à l’appui effi cace des fonctions 
support, tant pour la logistique que les fi nances, les achats, 
l’action sociale et les secrétariats.

• Présentation aux préfets, aux collectivités et 
aux exploitants des évolutions d’organisation 
de la DGAC issues du protocole social 2013, 

avec notamment, en DSAC O, la fermeture des délégations 
territoriales de Rennes, Tours et du Havre, et l’arrêt de la four-
niture du service de contrôle sur les aérodromes de Lannion, 
Vannes, Angers, Le Mans, Cherbourg, Le Havre.

• Le salon ULM de Blois devient un évènement européen in-
contournable. Le championnat de France de montgolfi ères 
s’est déroulé dans la région d’Angers en Juillet.

• Evolution des compagnies Brit Air et Régional en Hop! Brit Air 
et Hop! Régional. Ces deux compagnies, totalisaient 84 appareils 
fi n 2013.

• Des travaux complexes de réfection de la piste et du balisage 
de l’aéroport de Brest Bretagne ont été menés par l’exploitant, 
avec mise en place de seuils décalés et de procédures IFR pro-
visoires ainsi qu’une suspension temporaire de la CAT III. 

• Le travail aérien à l’aide de drones est en plein développement. 
Une présentation aux opérateurs de cette réglementation a 
été faite au « Forum de l’Eau » à Rennes dans les domaines 
transport de l’énergie et surveillance des barrages.
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AÉRODROMES 

31 aérodromes commerciaux 
dont 6 ouverts à la CAP (les aérodromes 
commerciaux sont ceux assujettis à la taxe)
7 aérodromes agréés à usage restreint 
108 aérodromes à usage privé 
115 plateformes ULM 
11 hélistations 
13 hélisurfaces (préfectorales)
2 hydrobases
20 hydrosurfaces ULM (préfectorales)
1 altiport 
19 altisurfaces (préfectorales)
48 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
78 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

22 aérodromes dotés d’un PEB
5 PEB en cours de révision ou en créa-
tion
5 chartes d’environnement signées
1 code de bonne conduite signé
1 aérodrome doté d’un PGS
4 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR et 718 dossiers 
présentés
6 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
4 audits AFIS 
9 suivis d’études de sécurité pour la 
DSAC échelon central

250 dossiers de modifi cation d’espace 
aérien, dont 84 avec étude de sécurité 
simplifi ée
4 participations à des audits AFIS, DSNA 
hors territoire de la DSAC-S

Aéroports
6 exploitants d’aérodromes certifi és 
dont 2 en 2013
3 audits dont 2 initiaux de certifi cation 
sécurité et 1 de suivi SGS (en DSAC-S)
8 participations à des audits de 
certifi cation et SGS hors territoire de la 
DSAC-S
24 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
8 contrôles relatifs au SSLIA 
et à la prévention du péril animalier
4 contrôles relatifs aux hélistations
35 PSA approuvés par arrêté ministériel 
dont 1 en 2013

SÛRETÉ

6 exploitants d’aérodrome sont titulaires 
d’un agrément de sûreté, 3 ayant été 
délivrés (renouvellement) au cours de 
l’année 2013
1 audit national de sûreté (Limoges 
Bellegarde en mai 2013) 
2 réunions de comité local de sûreté 
(CLS) : Blagnac et Rodez 
15 réunions de comité opérationnel 
de sûreté (COS) (Toulouse-Blagnac : 9 
réunions,Tarbes-Lourdes-Pyrénées : 5 
réunions, Castres-Mazamet : 1 réunion, 
Rodez-Marcillac : 1 réunion)
7 établissements chargeurs connus
1 fournisseur habilité
10 entreprises fournisseurs connus de 
fournitures d’aéroport

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

12 entreprises transport aérien dont 2 
avions, 2 hélicoptères, 8 ballons
33 audits en 2013 (dont 20 hors DSAC-S)
Contrôles techniques en 2013 : 
181 SAFA, 56 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

138 sociétés de travail aérien (dont 57 
drones)
Missions auprès d’aéro-clubs : 10 
actions de surveillance 
Manifestations aériennes 2013 : 
- 82 petites 
- 12 moyennes
- 4 grandes
631 titres aéronautiques délivrés en 
2013
4 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue pour 
traiter 4 affaires 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

61 agréments d’assistants en escale 
dont 16 délivrés ou renouvelés en 2013
Nombre de lignes OSP : 6 en cours
11 licences d’exploitation de transpor-
teurs aériens dont 0 délivrée en 2013

RESSOURCES

Effectifs : 95
Budget par BOP :
Action sociale : 
AE 706 000 € / CP 706 000 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 1 586 000 € / CP 1 529 000 €
Transport aérien : 
AE 179 000 € / CP 183 000 €
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Directeur : Georges DESCLAUX 
Siège : Toulouse- Blagnac

2013, année charnière pour l’aviation civile, où 
des actions importantes impliquant la DSAC Sud 
ont été réalisées pour favoriser de nouvelles 
dynamiques régionales à la mesure des promesses 
de développement du secteur d’activités.

Côté aéroport tout d’abord : sur l’aéroport Toulouse Blagnac, 
le contrat de régulation économique numéro 2 a été signé. 
Celui-ci donne une visibilité à tous les acteurs du transport 
aérien sur la plate-forme toulousaine pour la période 
2014/2018 dans le cadre d’un contrat qui conjugue modéra-
tion tarifaire et amélioration de la qualité de service rendu aux 
passagers.

Sur Toulouse Francazal, la DGAC a arrêté la désignation d’un 
groupement concessionnaire réunissant SNC-Lavalin, l’Aéro-
port de Toulouse Blagnac (ATB) et la CCI de Toulouse pour 
exploiter et développer pendant 45 ans les infrastructures 
dédiées à l’aviation militaire, l’aéro-industrie et l’aviation 
d’affaires.

Les aéroports de Brive Souillac et Castres Mazamet ont été 
certifi és.

Côté compagnie : il convient de mentionner la poursuite du 
plan Transform 2015 d’Air France, qui consolide sa base ouverte 
en 2012 à Toulouse ainsi que la création de la compagnie Hop! 
qui a vocation à refonder le réseau de lignes régionales d’Air 
France en relation étroite avec les acteurs territoriaux.

Par ailleurs, Air Méditerranée a ajouté un second B737 à sa 
fl otte le 30/08/2013.

Côté constructeur : comment ne pas évoquer l’implantation 
ferme et défi nitive sur le site de Blagnac du siège d’EADS, Airbus 
Group désormais, dont la première pierre a été posée début 
janvier 2014, en complément d’un important programme de 
travaux d’aménagement de voirie facilitant l’accès au site et 
plus globalement à l’aéroport. Une nouvelle page s’ouvre dans 
l’histoire aéronautique de Toulouse.

Côté réglementation : dans le cadre du passage au nouveau 
règlement européen établissant des exigences relatives aux 
aérodromes, les aéroports de Toulouse Blagnac et de Limoges 
Bellegarde se sont portés volontaires pour servir d’aéroports 
« pilotes » pour la certifi cation et ils devraient fi gurer parmi les 
premiers à satisfaire cette exigence en 2014.

Enfi n, suite à la signature du protocole de la DGAC en 2013 et 
dans le cadre du projet de réorganisation territoriale de la 
DSAC, la DSAC S fermera progressivement ses deux délégations 
de Tarbes et Limoges et concentrera ses ressources au niveau 
du siège de Blagnac. De nouveaux modes de fonctionnement 
seront mis en œuvre afi n de préserver la qualité de service et 
un niveau de proximité satisfaisant avec les territoires de 
l’interrégion. Ce processus conduira à des adaptations impor-
tantes de l’ensemble immobilier blagnacais de la DSAC S, 
adaptations déjà bien engagées en 2013. Ainsi, la salle Océane 
pour les examens théoriques des pilotes de ligne sera agrandie 
en 2014.

• Réfection de la piste 14L/32R de Toulouse 
Blagnac : la piste 14L/32R de Toulouse Blagnac 
a été rénovée pendant l’été 2013 en vue d’ac-
cueillir dans des conditions optimales les gros 

porteurs et de rénover le système de balisage et le réseau 
d’assainissement. Ce chantier de grande ampleur de plus de 
deux mois, qui a entraîné la fermeture de la piste, a été piloté 
par l’exploitant en vue de maintenir l’exploitation en toute 
sécurité avec des perturbations minimales. Cela n’a pas ainsi 
empêché par exemple le 1er vol de l’A350 à Toulouse Blagnac 
le 14 juin 2013. L’exploitant a utilisé pour gérer la sécurité 
pendant ce chantier les outils mis en oeuvre dans le cadre de 
la certifi cation aéroportuaire : le système SGS avec la réalisation 
d’évaluations d’impact sur la sécurité aéroportuaire et l’ana-
lyse des événements de sécurité. La DSAC S s’est assurée que 
la méthodologie mise en place par l’exploitant permettait le 
maintien de la conformité avec les exigences réglementaires et 
un niveau de sécurité optimal.

• Toulouse Francazal : l’exploitant de Francazal a été certifi é 
comme prestataire de service de navigation aérienne, pour les 
services CNS (Communication, Navigation, Surveillance) liés à 
l’exploitation de la balise NDB « TLF », en vue de la remise en 
service des procédures d’approche aux instruments.

SUD
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• Renforcement des problématiques « environnement » 
sur Toulouse Blagnac : l’année 2013 a permis de consolider 
les instances de concertation telles que l’observatoire des 
mouvements d’avion en « coeur de nuit » (de minuit à 6h) mis 
en place en février 2011 sur l’aéroport de Toulouse-Blagnac. 
Cet observatoire se réunit désormais 2 fois par an, à l’issue de 
chaque saison aéronautique et permet d’avoir, en toute trans-
parence, des échanges de qualité sur le trafi c nocturne de 
Toulouse et ses incidences en termes de nuisances sonores. 
Par ailleurs, la forte diminution en 2013 du nombre d’infrac-
tions relevées à l’égard des compagnies montre une meilleure 
connaissance et une meilleure prise en compte par tous des 
mesures de protection de l’environnement. Dans ce cadre, le 
plan de prévention du bruit dans l’environnement de Toulouse 
Blagnac a été approuvé par le Préfet de la Haute Garonne le 
12/03/2013 conformément aux directives européennes en 
matière de protection de l’environnement.

• La mise en place, à titre expérimental, du guichet unique 
urbanisme a permis de recentrer l’action de la DSAC Sud sur 
les dossiers dits «complexes», présentant un enjeu particulier 
pour l’exploitation des aéroports et la navigation aérienne. 
Le guichet unique, assuré par le Service National d’Ingénierie 
Aéroportuaire (SNIA), permet une première instruction au regard 
des servitudes aéronautiques des demandes d’autorisation 

d’urbanisme. Cela nécessite une collaboration étroite entre les 
services de la DSAC, du SNIA, du SNA et de la Direction Tech-
nique et de l’Innovation de la DSNA. Dans la lignée du hangar 
Airbus C65, de nouveaux bâtiments (M70, hub logistique 
Barquil) ont nécessité des adaptations novatrices pour être 
compatibles avec le fonctionnement des moyens de radio 
navigation présents sur la plate-forme. La DSAC Sud et la 
DSNA ont également accompagné en 2013 le projet conduit 
par Airbus sur l’aérodrome de Cahors, qui vise à défi nir de 
nouveaux matériaux permettant de rendre des bâtiments 
existants compatibles avec le fonctionnement des ILS.

• Sûreté : la CEAC a conduit du 11 au 15 février 2013 sur 
l’aéroport de Toulouse-Blagnac, pour la première fois en France, 
une étude expérimentale visant à recenser les vulnérabilités 
côté ville d’un aérodrome.

• De façon plus transversale, la DSAC Sud a mis en place, 
conformément à l’objectif national, un dispositif de délivrance 
des licences de surveillance pour ses agents avec un fort 
taux de renouvellement en 2013. Ces licences garantissent un 
niveau de compétences conforme aux exigences évolutives 
des métiers de la surveillance.
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AÉRODROMES 

37 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 17 aérodromes commerciaux
21 aérodromes agréés à usage restreint 
20 aérodromes à usage privé 
79 plateformes ULM 
51 hélistations 
76 hélisurfaces
1 hydrobase
17 hydrosurfaces
25 altisurfaces
12 plates-formes Ballons permanentes
110 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

28 aérodromes dotés d’un PEB
7 PEB en cours de révision ou en création
4 chartes d’environnement signées
5 codes de bonne conduite signés
2 aérodromes dotés d’un PGS
4 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR
1 arrêté de restriction d’exploitation pris 
en 2013
6 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
8 audits AFIS

2 réunions CCRAGALS 
Participation à 2 audits AFIS hors terri-
toire de la DSAC-SE

Aéroports
13 exploitants d’aérodromes certifi és
21 pistes homologuées dont 1 homolo-
gation prononcée en 2013
7 audits SGS dont 3 par DSAC-SE et 4 
par équipes nationales
26 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
27 PSA approuvés par arrêté ministériel 
et 1 pris en considération en 2013

SÛRETÉ

13 programmes de sûreté approuvés 
pour les exploitants d’aérodrome dont 
11 en 2013
3 audits nationaux de sûreté
10 réunions de comité local de sûreté (CLS)
40 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS) 
77 agents habilités
12 chargeurs connus
16 fournisseurs habilités
7 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

20 entreprises transport aérien dont 7 
avions, 10 hélicoptères, 3 ballons
41 audits en 2013

Contrôles techniques en 2013 : 
510 SAFA, 127 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

122 sociétés de travail aérien
Manifestations aériennes 2013 : 
- 147 petites 
- 6 moyennes 
- 15 grandes
8 678 titres aéronautiques délivrés en 
2013
12 dossiers d’infraction traités
2 commissions de discipline tenues pour 
traiter 8 affaires 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

242 agréments d’assistants en escale 
dont 40 délivrés ou renouvelés en 2013
Nombre de lignes OSP : 12 en cours, 
toutes en Corse
15 licences d’exploitation de transpor-
teurs aériens dont 3 réexamens en 2013

RESSOURCES

Effectifs : 142
Budget par BOP :
Régalien (bop 1 du p 614) : 
AE 447 000 € / CP 665 000 €
Surveillance et Certifi cation 
(bop 2 du p 614) : 
AE 1 707 000 € / CP 1 684 000 €
Rentes (bop 1 du p 613) : 
AE/CP 106 000 €
Action sociale : 
AE 991 000 € / CP 822 000 €
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Directeur : Philippe GUIVARC’H
Siège : Aix-en-Provence

« Il n’existe rien de constant si ce n’est le 
changement.» Cette maxime illustre pleinement 
le contexte de l’action de la DSAC Sud-Est en 2013. 
Changement dans les perspectives, avec la 
signature du protocole social signé en octobre 
2013 par le Ministre et des organisations 
syndicales de la DGAC, changement dans 
l’organisation, avec la décision de fermeture de 
la délégation Languedoc-Roussillon prévue par 
ce même protocole, changement dans les métiers 
avec la professionnalisation et la consolidation 
de la mise en œuvre de la licence de surveillance. 
Changement enfi n du cadre réglementaire avec, 
pour ne retenir que les évolutions majeures, 
la mise en œuvre des nouvelles règlementations 
Aircrew et aéroports.

Dans chacun de ses domaines d’action la DSAC SE a vécu une 
année très riche : dans le domaine sûreté avec deux audits 
européens, dans celui du transport aérien avec de nombreuses 
mises en fl otte et la délivrance de deux nouveaux certifi cats 
de transport aérien, enfi n aéroports, avec la poursuite du 
programme de mise en conformité. C’est peut-être dans le 
domaine règlementation et développement durable que les 
évolutions ont été les plus notables, avec la mise en œuvre de 
la nouvelle procédure VPT (« Visual pattern with prescribed 
tracks ») de l’Estaque, mais aussi avec des dossiers lourds et 
très complexes comme l’arrivée du tramway et l’aménagement 
de la zone nord de l’aéroport de Nice, l’appel d’offres pour 
la concession de Toulon, la création de la SA « Aéroport de 
Marseille », le projet de transfert de la base aérienne de Sécurité 
Civile à Nîmes ou le lancement d’un plan grandes orientations 
stratégiques de l’Etat à Montpellier.

L’année 2013 a donc été riche d’évolutions majeures et de 
dossiers d’importance et ne doutons pas que 2014 saura être 
à la hauteur de 2013 avec son lot… de changements. 

L’action régalienne
Un avenant à la convention de concession de l’aéroport 
Marseille-Provence a été signé par l’exploitant aéroportuaire 
et la CCI de Marseille-Provence dans la perspective de création 
d’une société aéroportuaire. 

En ce qui concerne Toulon-Hyères, les trois candidats qui ont 
déposé une offre pour la reprise de l’exploitation de la zone 
civile ont été invités, après analyse, à soumettre une offre améliorée. 

Montpellier-Méditerranée ne disposant pas d’un plan de servitudes 
aéronautiques à jour, des scénarios d’infrastructure à long terme, 
en particulier l’éventuelle construction d’une piste supplémen-
taire constituant un doublet rapproché, ont été évoqués.

Un travail de reconstitution des biens de la DGAC est en cours 

pour l’aéroport de Nice. La compatibilité des évolutions liées 
au projet Eco Vallée de l’EP d’Aménagement Plaine du VAR 
avec les exigences de la sécurité de la navigation aérienne fait 
l’objet d’une attention spécifi que.

L’environnement et le développement durable
Sur l’aéroport de Marseille, un long travail, mené en collabora-
tion avec le SNA-SSE, l’exploitant aéroportuaire et les profes-
sionnels du transport aérien, a abouti au mois de mai 2013 à 
la mise en œuvre d’une procédure de manœuvre à vue imposée 
pour éviter le survol de l’Estaque. Celle-ci conduit à abaisser 
de plus de 9200 le nombre estimé de personnes survolées 
grâce à une trajectoire qui privilégie le survol de la mer. 

Le retrait d’exploitation nocturne des appareils les plus bruyants 
et la surveillance continue des déviations de trajectoire consti-
tuent les éléments clés du dispositif de maîtrise des nuisances 
sonores aux abords des aéroports de Nice et Marseille. La DSAC 
SE veille à l’application des restrictions en assurant le relevé et 
l’instruction des manquements, soumis ensuite à l’ACNUSA, 
pour statuer sur l’application de sanctions. Sur l’aéroport de 
Marseille, 12 dossiers de manquements ont été étudiés.

Concernant les nuisances sonores, un nouveau dispositif d’ali-
mentation électrique a été présenté et validé qui permettra de 
diminuer le temps d’utilisation des moteurs auxiliaires de puis-
sance (APU) aux abords du parking d’aviation d’affaires de 
l’aéroport de Nice. 

Sur la desserte par hélicoptères de la presqu’île de Saint-Tropez, 
les rencontres au sein des observatoires ont permis aux riverains 
et élus de s’exprimer en présence des transporteurs aériens et 
des services de l’Etat.

La surveillance
L’adaptation à l’évolution des méthodes de surveillance des 
exploitants aériens s’est faite avec succès. Une partie des audits 
est maintenant mutualisée avec des équipes constituées 
d’agents de plusieurs DSAC/IR. 

2013 est aussi une année de préparation et d’accompagnement 
des exploitants aériens afi n d’aboutir fi n 2014 à la mise en 
place des règles européennes (IR OPS) et à la délivrance des 
nouveaux certifi cats aux transporteurs aériens. 

Deux nouveaux exploitants ont été certifi és, Jet Azur et Lan-
guedoc Aviation, ce dernier étant le premier exploitant de vols 
locaux à bénéfi cier du manuel d’exploitation spécimen élaboré 
et mis à disposition par la DSAC.

En matière d’innovation, la DSAC SE a délivré la première auto-
risation française d’utilisation de jumelles à vision nocturne à 
la compagnie Inaer. Ce dispositif monté sur les hélicoptères 
effectuant des missions d’évacuations sanitaires, destiné à 
améliorer le confort et la sécurité des vols de nuit, requiert des 
procédures d’utilisation très spécifi ques.

En matière de travail aérien, 2013 a vu la montée en puissance 

SUD
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signifi cative du nombre de dossiers à traiter.

Un dossier particulier est à signaler concernant la partie aérienne 
liée au tour de France cycliste avec, d’une part, le traitement 
des ZRT protégeant notamment les étapes de montagne et, 
d’autre part, l’instruction de demande de dérogation aux hau-
teurs de survol en deçà des valeurs habituellement autorisées.

Le nouveau règlement aircrew a été mis en application sans 
réels problèmes du côté des licences pilotes.

Dans le domaine aéroportuaire, le plan de surveillance établi 
pour les 13 aérodromes certifi és de la DSAC SE, le suivi des 
d’homologations des aérodromes non certifi és et le bilan vis-à-vis 
de la conformité TAC des hélistations, ont été menés à leur terme.

Avignon, Béziers et Cannes ont été certifi és. La transition vers 
le règlement européen est maintenant lancée et ses premières 
conséquences sur les infrastructures sont évaluées. 

L’homologation Cat III de Marseille a été prononcée à la suite 
de la mise en conformité de l’ILS.

2013 a été l’année des audits sûreté internationaux passés 
avec succès.

Marseille Provence a fait l’objet d’une inspection de la Commission 
européenne en janvier 2013 et d’une inspection de suivi en no-
vembre, premier cas de ce genre en France. A l’issue de l’inspec-
tion initiale, toutes les actions correctives avaient été mises en 
œuvre dans les délais impartis et communiquées à la Commission.

L’aéroport d’Ajaccio a fait l’objet d’un audit de suivi de la part 
de la CEAC, laquelle a noté les améliorations apportées depuis 
l’audit précédent.

• Manifestation aérienne pour le 50ème anniver-
saire des bombardiers d’eau de la Sécurité Civile 
sur l’aérodrome d’Aix-les-Milles les 1er et 2 juin.

• Manifestation aérienne à Fréjus pour le centenaire de la 
traversée de la Méditerranée par Roland Garros le 22 septembre, 
avec réouverture de l’ancienne base aérienne.

• Publication de la nouvelle procédure VPT Estaque évitant le 
survol des quartiers nord de Marseille.

• Finalisation du projet de convention d’utilisation d’Aix-les-
Milles avec France Domaine.

• Relocalisation de l’aéroclub de Pézenas Nizas et fermeture de 
l’aérodrome.

• Création de l’Hydrobase Henri Fabre  
sur l’étang de Berre.
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AÉRODROMES 

44 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 9 aérodromes commerciaux
7 aérodromes agréés à usage restreint 
58 aérodromes à usage privé 
126 plateformes ULM 
40 hélistations (dont 7 d’Etat)
50 hélisurfaces (préfectorales)
1 hydrobase à Biscarrosse
8 hydrosurfaces (préfectorales)
37 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
94 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

34 aérodromes dotés d’un PEB
3 PEB en cours de révision ou en création
3 chartes d’environnement signées dont 
0 signée en 2013
5 codes de bonne conduite signé 
dont 1 signé en 2013.
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR et 10 dossiers 
présentés (représentant 36 logements, 
313 176 euros d’aides pour insonorisation)
5 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 4 audits AFIS hors terri-
toire de la DSAC-SO

Participation à 1 audit DSNA et 1 audit 
Météo France

Aéroports
7 exploitants d’aérodromes certifi és 
dont 3 en 2013
114 pistes homologuées dont 13 homo-
logations prononcées en 2013
3 audits en DSAC-SO
Participation à 5 audits hors territoire 
DSAC-SO
57 contacts sur site d’exploitants 
d’aérodromes (CHEA, SGS, SSLIA, SPPA)
49 PSA approuvés par arrêté ministériel 
dont 0 en 2013

SÛRETÉ

1 inspection commission européenne
6 agréments sûreté d’exploitants 
d’aérodrome (1 agrément en cours de 
délivrance)
2 audits nationaux de sûreté 
(dont 1 hors territoire de la DSAC-SO) 
9 réunions de comité local de sûreté 
(CLS) 
7 inspections de compagnies aériennes
3 compagnies aériennes gérées par la 
DSAC-SO
57 agents habilités
6 chargeurs connus
2 réunions de commision sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

18 entreprises transport aérien dont 2 
avions, 5 hélicoptères (dont 3 OPS 3R), 1 
CTA OPS3 en instruction, 10 ballons

18 audits en 2013 dont 3 ballons
Contrôles techniques en 2013 : 
158 SAFA, 55 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

129 sociétés de travail aérien (y compris 
drones)
20 actions de surveillance 
Missions auprès d’aéro-clubs : 26 
actions de surveillance 
Manifestations aériennes 2013 : 
- 135 petites 
- 14 moyennes 
- 11 grandes
6 295 titres aéronautiques délivrés en 
2013
36 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue (6 
dossiers)

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

78 agréments d’assistants en escale 
dont 11 délivrés ou renouvelés en 2013
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
7 licences d’exploitation de transpor-
teurs aériens

RESSOURCES

Effectifs : 95
Budget par BOP :
P 614 - BOP 1 : 
AE 569 160 € / CP 559 660 €
P 614 - BOP 2 : 
AE 1 864 450 € / CP 1 862 575 €
P 612 - BOP 2 : 
AE 1 286 500 € / CP 1 286 500 €
P 613 - BOP 2 : 
AE 591 760 € / CP 630 810 €
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Si le millésime 2013 n’est pas appelé à rester 
dans les mémoires des œnophiles, il en sera 
autrement pour les gestionnaires des trois plus 
grands aéroports du sud-ouest.

Biarritz consolide des progressions successives sur plusieurs 
années qui ont amené la plateforme basque durablement 
au-delà du million de passagers. Pau inverse quant à lui une 
tendance à la baisse, depuis quatre années, et revient en 2013 
à un niveau de trafi c équivalent à celui de 2011 (près de 
650.000 pax annuels). Mais c’est surtout Bordeaux-Mérignac 
qui, avec une cinquième année de hausses consécutives, atteint 
près de 4,7 millions de passagers et peut envisager de célébrer 
le seuil des cinq millions de passagers annuels dès 2014. La 
croissance de Bordeaux reste tirée par les compagnies « low 
cost » qui ouvrent chaque année de nouvelles destinations et par 
l’installation, en 2013, d’une base régionale de la compagnie 
Volotea sur la plateforme. Les lignes du groupe Air France et 
en particulier la navette Bordeaux-Orly se maintiennent avec 
toutefois en toile de fond l’arrivée prévue de la LGV ferroviaire 
qui devrait avoir en 2017 un fort impact sur cette liaison.

Les autres aéroports commerciaux de l’inter-région ont un trafi c 
stable ou progressent légèrement.

Les principaux enjeux d’avenir pour la plateforme aéropor-
tuaire bordelaise concernent son accessibilité, tant côté ville 
qu’en raccordement sur le réseau ferroviaire régional et à 
grande vitesse. Il s’agit ici de tirer le meilleur parti de l’inter-
modalité pour rendre l’aéroport de Bordeaux-Mérignac plus 
facilement accessible. Des études sont en cours pour la mise 
en place de systèmes de transports en commun en site propre 
(TCSP) qui relieraient l’aéroport au centre de l’agglomération 
et à la gare de Bordeaux St Jean, autour de laquelle est en train 
de s’édifi er un nouveau centre d’affaires (projet Euratlantique). 

Le développement de la plateforme aéroportuaire elle-même 
reste également un enjeu lourd pour l’avenir avec l’aménage-
ment prévu d’un terrain de 7 ha en entrée de l’aéroport qui 
doit accueillir de nouveaux bureaux et hôtel haut de gamme 
(projet du « 45ème parallèle »), le regroupement de plusieurs 
implantations locales de la société Thales sur un site unique en 
bordure de l’aéroport et la rénovation des voiries existantes.

Dans le domaine de la sûreté, l’année a été marquée par la prépa-
ration de la mise en place d’une nouvelle réglementation euro-
péenne, le renouvellement des agréments de sûreté aéroportuaires 
et des audits importants de nos plateformes régionales, dont un 
audit européen sur Bordeaux-Mérignac et un autre à Poitiers. 

Dans le domaine aéroportuaire, divers groupes de travail 
ont été engagés dont notamment celui pour la mise en œuvre 

pratique du règlement européen établissant des exigences re-
latives aux aérodromes. Des activités d’audit, de formation ou 
de soutien ont également eu lieu outre-mer et à l’international 
(audit navigation aérienne de l’ASECNA - agence africaine de 
la navigation aérienne - par exemple).

L’aviation générale génère pour la DSAC-SO une activité qui 
est loin de décliner malgré un contexte général qui peut pa-
raître morose. Cette forte activité se traduit par un nombre 
élevé de candidats aux examens ou de licences délivrées et par 
les tâches liées à la commission de discipline des personnels 
navigants non professionnels, la commission des aides à l’avia-
tion légère, et surtout le début de la transformation des agré-
ments aéroclubs en ATO (norme européenne). On note égale-
ment un travail important de traitement des dossiers de 
manifestations aériennes. 

Dans le sillage d’une réglementation nationale innovante 
adoptée en 2012 par la DGAC, on assiste au développement 
sans précédent d’une activité nouvelle : les aéronefs télépilotés 
sans personne à bord (drones). Près de 50 sociétés ont ainsi 
déposé, en 2013, un manuel d’activités particulières à la DSAC-
SO. Faisant appel à des technologies innovantes et promet-
teuses, ce secteur doit être accompagné par la DSAC tout en 
veillant à maintenir un niveau de sécurité adéquat pour les 
personnes et les biens. La DSNA a menée dans ce cadre à 
Bordeaux en fi n d’année l’expérimentation Tempaeris pour 
tester l’intégration de drones dans l’espace aérien partagé. 

Enfi n, si la sécurité aérienne au sens global du terme, et donc 
les actions de surveillance, restent la priorité de la DSAC-SO, 
il faut aussi souligner l’importance que prennent les actions 
d’anticipation prises dans le cadre du développement 
durable : chartes de l’environnement, codes de bonne 
conduite, commissions consultatives de l’environnement… 
L’année 2013 a montré que cette dimension de l’aérien était 
de mieux en mieux intégrée dans l’inter-région sud-ouest. Que 
ce soit sur un aéroport relevant de l’ACNUSA, comme Bordeaux, 
ou sur un terrain d’aviation générale comme Biscarosse, de 
Poitiers ou La Rochelle jusqu’à Pau et Biarritz, les problématiques 
environnementales sont prises en compte en écoute des asso-
ciations représentatives des riverains.

Dans ce contexte de dynamisme du trafi c aérien et d’évolutions 
réglementaires, les agents de la DSAC-SO ont fait la preuve de 
leur motivation et de leur disponibilité pour répondre présents 
dans tous leurs secteurs de compétence au bénéfi ce des 
« clients » de la DSAC, individuels ou entreprises. 

SUD
OUEST

LES DSAC/IR9
Des premières…
• Premier vol commercial de l’A300 zéro G 

au départ de Bordeaux, l’appareil est ainsi devenu le plus vieil 
Airbus exploité commercialement dans le monde.

• Premier certifi cat ATO délivré à Aquitaine Hydravions.

• Premier salon des forces aériennes spéciales à Bordeaux-Mérignac. 

• Pour la première fois s’est tenu à Bordeaux le congrès French 
Connect des acteurs francophones (aéroports et compagnies 
aériennes) de l’aérien. 

• Accueil à Bordeaux du premier A380 d’Emirates dans le 
cadre d’un contrat de maintenance avec Sabena Technics.  

• Nouveau conseil de surveillance de l’aéroport de Bordeaux 
Mérignac ; la composition du conseil de surveillance de l’aéro-
port a été modifi ée et Madame Geneviève Chaux-Debry en 
assure désormais la présidence. 

Activité économique
• La DSAC-SO s’implique dans le développement économique 
et aéronautique local : l’Aérocampus de Latresne, en forte ex-
pansion, a reçu cette année la visite du président de la répu-
blique et de plusieurs ministres. 

• L’Aéroparc / Technowest, très actif notamment dans le secteur 
des drones, a conclu un partenariat avec son homologue 
québécois lors du salon du Bourget en juin 2013. 

Entraînement aérien 
des personnels de la DGAC
L’assiette de la gestion de l’entraînement aérien des personnels 
de la DGAC s’agrandit ; le COmité de PILotage (COPIL) a enté-
riné la prise en charge par la DSAC-SO des pilotes de la région 
Antilles-Guyane. 
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FABEC
Functionnal airspace block Europe 
central (Bloc d’espace aérien 
fonctionnel Europe central)

FCL
Flight Crew Licensing (Règles JAA 
pour les licences des personnels 
navigants)

F/N-IR (A)
Qualifi cation nationale de vol aux 
instruments avion

FNPT
Flight and Navigation Procedure 
Trainer (Simulateur)

FSTD
Flight Simulation Training Devices 
(Simulateurs en vol)

FTD
Flight Training Device (Simulateur)

FTO
Flight Training Organisation 
(Organisme de formation au 
pilotage)

GANP
Global Air Navigation Plan (Plan 
mondial de la navigation aérienne)

GASP
Global Aviation Safety Plan (Plan 
pour la sécurité de l’aviation dans le 
monde)

GTA
Gendarmerie des transports aériens

ICNA
Ingénieur du contrôle de la 
navigation aérienne (DGAC)

IEEAC
Ingénieur des études et de 
l’exploitation de l’Aviation civile 
(DGAC)

IEF
Ingénieur des études et des 
fabrications (DGA-Ministère de la 
Défense)

IESSA
Ingénieur électronicien des systèmes 
de la sécurité aérienne (DGAC)

IFR
Instrument Flight Rules

ILS
Instrument Landing System (Système 
de guidage à l’atterrissage)

IMC
Instrumental Meteorological 
Conditions

IPEF
Ingénieur des Ponts, des Eaux et des 
Forêts

IR
Implementing rules (Règles de mise 
en œuvre)

IR
Instrument Rating (Qualifi cation de 
vol aux instruments IFR)

JAR
Joint Aviation Requirements (Normes 
fi xées par les JAA)

JORF
Journal offi ciel de la République 
française

JOUE
Journal offi ciel de l’Union 
européenne

LAPL
Light aircraft pilot licence

LFI
Loi de fi nances initiale

MEAS (DSAC)
Mission d’évaluation et 
d’amélioration de la sécurité

MNPS
Minimum Navigation Performance 
Specifi cation (Spécifi cation de 
performances minimales de 
navigation)

NPA
Notice of Proposed Amendment

OACI
Organisation de l’Aviation civile 
internationale

OCV
Organisme du contrôle en vol

OPS
Opérations

OSAC
Organisme pour la sécurité de 
l’Aviation civile

OSP
Obligation de service public

PANS
Procedure for Air Navigation Services

PN
Personnels navigants

PP
Licence de pilote professionnel (F)

PPBE
Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement

PPL
Private pilot licence 
avion ou hélicoptère

PSE
Programme de sécurité de l’État

PSNA
Prestataire de services 
de la navigation aérienne 
(en anglais ANSP)

QT
Qualifi cation de type

RSFTA
Réseau du Service Fixe des 
Télécommunications Aéronautiques

SAFA
Safety Assessment of Foreign 
Aircraft (Évaluation de sécurité des 
aéronefs étrangers)

SANA
Safety Assessment of National 
Aircraft (Évaluation de sécurité des 
aéronefs nationaux)

SCN
Service à compétence nationale

SGS
Système de gestion de la sécurité

SPPA
Service de prévention du péril 
animalier

SSLIA
Service de sauvetage et de lutte 
contre l’incendie des aéronefs

TRE
Type Rating Examiner (Examinateur de 
qualifi cation de type)

TRTO
Type Rating Training Organisation 
(Organisme de formation à la 
qualifi cation de type)

TSEEAC
Technicien supérieur des études et 
de l’exploitation de l’Aviation civile 
(DGAC)

TT
Licence de pilote privé (F)

UAF
Union des Aéroports Français

ULM
Ultra-léger motorisé

VFR
Visual Flight Rules 
(Règles de vol à vue)

ACNUSA
Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires

AE
Autorisation d’engagement

AESA
Agence européenne de la sécurité 
aérienne

AFIS
Aerodrome Flight Information 
Service Service d’information de vol 
et d’alerte sur les aérodromes

AGNA
Advisory Group of National 
Authorities (Groupe de consultation 
des autorités nationales)

ANS
Autorité Nationale de Surveillance
(en anglais NSA : National Safety 
Authority)

ATCO
Air Traffi c Controller (Contrôleur de 
la circulation aérienne)

ATPL
Airline Transport Pilot License 
(Licence de pilote de ligne du 
système JAR FCL)

ATO
Air Training Organisation

ATSEP
Air Traffi c Safety Electronic Personal 
(Personnel technique exerçant des 
tâches opérationnelles liées à la 
sécurité des services de la navigation 
aérienne)

BASA
Bilateral aviation safety agreement 
(Accord bilatéral relatif à la sécurité 
aérienne)

BOP
Budget opérationnel de programme

CAG
Circulation aérienne générale

CCA
Cabine crew attestation (Certifi cat 
de membre d’équipage de cabine)

CCAR
Commission consultative d’aide aux 
riverains

CCE
Commission consultative de 
l’environnement

CCRAGALS
Comité consultatif régional de 
l’aviation générale et de l’aviation 
légère et sportive

CDN
Certifi cat de navigabilité

CEAC
Conférence européenne de l’Aviation 
civile

CHEA
Conditions d’homologation et 
procédures d’exploitation des 
aérodromes

CLS
Comité local de sûreté

CMA
Continuous Monitoring Approach 
(Méthodologie de surveillance 
continue)

CNPN
Commission nationale de prévention 
des nuisances

CNSK
Certifi cat de navigabilité spécial 
d’aéronef en kit

CNRA
Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef

CNRAC
Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef de collection

COS
Comité opérationnel de sûreté

CP
Crédits de paiement

CPL
Commercial Pilot Licence (Licence 
FCL de pilote professionnel)

CRD
Comment Response Document

CRE
Class Rating Examiner (Examinateur 
de qualifi cation de classe)

CS-CC
Certifi cation Specifi cation - Cabin Crew

CSS
Certifi cat sécurité-sauvetage

CTA
Certifi cat de transporteur aérien

CTE
Contrôleur technique d’exploitation

CTP
Comité technique paritaire

DCPAF
Direction centrale de la police aux 
frontières

DGA
Délégation générale pour 
l’armement (ministère de la Défense)

DIRCAM
Direction de la circulation aérienne 
militaire

DSAC
Direction de la sécurité de l’Aviation 
civile

DSAC/IR
Direction de la sécurité de l’Aviation 
civile/Interrégionale

DSNA
Direction des services de la 
Navigation aérienne

DTA
Direction du transport aérien

EASA
European Aviation Safety Agency

EASAC
European Aviation Safety Advisory 
Committee (Comité européen 
consultatif de la sécurité aérienne)

EASP
European Aviation Safety Plan (Plan 
européen de sécurité aérienne)

ECCAIRS
European Coordination Center for 
Accident and Incident Reporting 
Systems (Centre de coordination 
européen des systèmes de report 
d’accidents et d’incidents)

EGNOS
European Geostationary Navigation 
Overlay Service (Service européen 
de navigation par recouvrement 
géostationnaire)

ENACT
European National Authorities 
Certifi cation Transition

ESSG
European SAFA Steering Group 
(Comité européen de pilotage 
du programme SAFA)

ESSP
European Satellite Services Provider 
(Prestataire européen de services de 
navigation par satellite)

ETOPS
Extended Time Range Operations
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